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Le présent rapport est une évalua-
tion ex ante, qui s’inscrit dans le pro-
gramme d’évaluation du Plan de 
Relance de la Wallonie (PRW).  Cette 
évaluation tente d’identifier les effets 
attendus (escomptés ou non) du PRW, 
mais également les mécanismes par 
lesquels ces effets pourraient s’opé-
rer, en prenant comme référentiel le 
cadre internationalement reconnu des 
Objectifs de développement durable 
(ODD).  L’évaluation entend ainsi four-
nir au Gouvernement wallon et à tous 
les acteurs et actrices intéressés des 
connaissances utiles pour mener au 
mieux le PRW vers ses objectifs. 

Sur le plan méthodologique, l’évalua-
tion s’est construite sur une consul-
tation d’experts et expertes de type 
Delphi. Cette approche participative a 
permis de croiser des expertises d’ho-
rizons divers, nécessaires pour em-
brasser la diversité des thématiques 
couvertes par le PRW. Elle a égale-
ment permis de rencontrer le second 
objectif de cette évaluation, à savoir 
amener les forces vives de la Wallonie 
à sortir d’une réflexion en silo et à s’ap-
proprier le cadre des ODD.

L’évaluation a mis en évidence, sans 
toutefois prétendre à l’exhaustivité, 
une large palette d’effets attendus, par 
objectif stratégique et pour le PRW 
dans son ensemble, avec une atten-
tion particulière aux projets repris dans 
les programmes d’actions prioritaires 
(PAP). Elle permet de tirer des ensei-
gnements sur les réponses adressées 
par le PRW au triple enjeu – écono-
mique, social et environnemental – 
ainsi qu’en matière de gouvernance 
publique. La concrétisation des diffé-
rents effets attendus dépend à présent 
de la mise en œuvre des projets et de 
l’évolution du contexte dans lequel le 
PRW se déploie. 

Cette évaluation, d’autant plus si on la 
considère en parallèle de diagnostics 
ou de tableau de bord de suivi sur la 
situation économique, sociale et envi-
ronnementale en Wallonie, attire l’at-
tention sur des signaux, tant positifs 
que négatifs, par rapport aux 17 ODD. 
Elle peut alors constituer un outil pour 
baliser des priorités, dans un contexte 
fragile et en évolution, afin de pour-
suivre les progrès vers plus de déve-
loppement durable.
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Introduction 
Le Plan de Relance de la Wallonie (PRW) a été lancé en octobre 2021. Il est le fruit de la dynamique 
Get Up Wallonia (avril 2020 à avril 2021), couplée au Plan wallon de Transition (prévu dans la Décla-
ration de Politique régionale 2019-2024) et à la Facilité pour la Reprise et la Résilience (financée par 
l’Union européenne). Le PRW est structuré en six axes, 22 objectifs stratégiques (OS), 77 objectifs 
opérationnels (OO) et 319 programmes ou projets1.  

Son objectif est de « répondre aux enjeux sociaux, économiques et environnementaux actuels, ainsi 
qu’aux impacts des différentes crises subies telles que les historiques inondations de juillet 2021 »2. 
De la sorte, il fait écho à la Déclaration de politique régionale (DPR) qui traduisait la volonté du Gou-
vernement de relever le triple enjeu, social, économique et environnemental, auquel fait face la Wal-
lonie. Le PRW, dans la préface du Ministre-Président, annonce ainsi vouloir « renforcer la politique 
sociale », « garantir aux travailleurs de Wallonie un emploi digne et de qualité » et « engager des 
dépenses indispensables à la transition environnementale ». Le travail y est présenté comme « un 
vecteur d’émancipation et d’épanouissement et personnel ». Il y est également rappelé que la tran-
sition environnementale « devra s’opérer de la manière la plus juste et la plus inclusive possible ». 

En outre, il affiche l’ambition de développer une gouvernance publique innovante et participative (cf. 
en particulier les OS 5.1 et 5.2). 

Le projet n°305 du PRW prévoit, pour le plan lui-même, la mise en place d’une gouvernance « forte 
et structurée, alignée sur les exigences de la Commission européenne ». Outre des aspects de re-
porting (suivi) et de communication, le projet intègre une « évaluation ex ante et ex post », confiée à 
l’IWEPS par le Gouvernement. L’introduction du PRW apporte des précisions sur cette évaluation. 
On peut y lire que l’évaluation du PRW doit reposer sur un programme en trois volets3 : (1) un dia-
gnostic de la situation sociale, économique et environnementale en Wallonie, (2) une évaluation ex 
ante des effets macroéconomiques du PRW et (3) des analyses évaluatives thématiques ex post (cf. 
Encadré 1). Il y est également fait mention de la mise en place d’une instance de suivi du programme 
d’évaluation, nommée Comité transversal d’Encadrement (CTE) (cf. Encadré 1). 

Ce rapport, intitulé « Évaluation ex ante du Plan de Relance de la Wallonie au regard des Objectifs de 
Développement durable » s’inscrit dans le programme d’évaluation du PRW et plus particulièrement 
dans son volet ex ante. Le caractère ex ante d’une évaluation définit uniquement le moment où l’éva-
luation est réalisée (avant la mise en œuvre de l’ensemble des projets), mais ne dit rien de son objet. 
En juillet 2022, l’IWEPS a remis au Gouvernement une évaluation ex ante portant sur les effets ma-
croéconomiques du PRW. Précisément, il s’agissait d’un exercice de modélisation des effets écono-
miques de courts et moyens termes du PRW, c’est-à-dire les « effets de relance ». Pour prendre en 
compte le triple enjeu, l’IWEPS a mené une seconde évaluation ex ante, objet du présent rapport, 
prenant pour cadre de référence les 17 objectifs de développement durable (ODD) des Nations 
Unies. 

L’objectif de la démarche est d’identifier l’ensemble des effets potentiels du PRW et de ses projets, 
que ces effets soient escomptés ou non, positifs ou négatifs, ici ou ailleurs, à court ou plus long terme. 
Il s’agit ainsi de fournir, au Gouvernement wallon et à tous les acteurs et actrices intéressé·es, des 

                                                           
1 Les 6 axes du PRW sont : (1) Miser sur la jeunesse et les talents des Wallon·nes ; (2) Assurer la soutenabilité environnemen-
tale ; (3) Amplifier le développement économique ; (4) Soutenir le bien-être, la solidarité et l’inclusion sociale ; (5) Garantir une 
gouvernance innovante et participative et (6) Soutenir la reconstruction et la résilience des territoires sinistrés. La liste des 
objectifs stratégiques, des objectifs opérationnels et des projets (ou programmes) est reprise en Annexe 1.  
2 Le Plan de Relance de la Wallonie : https://www.wallonie.be/fr/plans-wallons/plan-de-relance-de-la-wallonie  
3 Au-delà des balises fixées dans le texte du PRW en octobre 2021, le programme d’évaluation a fait l’objet d’une note au 
Gouvernement en juillet 2022, afin de préciser son contenu.  

https://www.wallonie.be/fr/plans-wallons/plan-de-relance-de-la-wallonie


Rapport de recherche de l’IWEPS n°52   
Évaluation ex ante du Plan de Relance de la Wallonie au regard  7 

des Objectifs de développement durable 

connaissances sur les effets attendus des objectifs stratégiques du PRW. Cet exercice, basé sur une 
consultation d’expert·es de type Delphi, amène également les acteurs et actrices à sortir d’une ré-
flexion en silos et constitue une opportunité d’appropriation des ODD. 

L’évaluation s’apparente ici à une analyse stratégique, qui tend à dépasser les silos mentaux (au sens 
de Meuleman, 2021) et les politiques sectorielles. En examinant le PRW de façon transversale, sous 
l’angle de la durabilité, l’évaluation fournit de l’information sur « des arbitrages potentiels entre prio-
rités et la résilience des capacités/systèmes permettant la continuation dans le temps des béné-
fices » (OCDE-DAC, 2019, p. 13).  

La mobilisation du cadre des ODD et la mise en œuvre d’une démarche participative, dans une vision 
systémique des effets du PRW, constituent une démarche d’évaluation innovante et ambitieuse, me-
née pour la première fois en Wallonie. 

Sur le plan organisationnel, l’évaluation a été initiée et menée par l’IWEPS de janvier à octobre 2022, 
avec le soutien de la Direction du Développement Durable du Service public de Wallonie (SPW) et 
l’accompagnement du CTE. Ce dernier a remis un premier avis sur le projet en février 2022 et un 
second sur le rapport provisoire en octobre 2022. La présente version finale prend en compte les 
remarques formulées par le CTE, dans le respect de l’analyse menée par l’IWEPS en tant qu’évalua-
teur. Elle a été remise à son commanditaire, le Gouvernement wallon, le 24 novembre 2022. 

Le rapport est structuré en quatre parties. La première établit le cadre méthodologique dans lequel 
s’est construite l’évaluation. Les deuxième et troisième parties présentent les résultats de l’évaluation 
par objectif stratégique du PRW, ensuite par ODD. La quatrième et dernière partie tire quelques con-
clusions générales et met en perspective le travail réalisé. 

Encadré 1 – Le programme d’évaluation du PRW et son Comité transversal d’Encadrement 

Le programme d’évaluation du PRW s’articule en trois volets4 : 

1. Diagnostic de la situation sociale, économique et environnementale en Wallonie  

Afin de disposer d’un référentiel actualisé du contexte social, économique et environnemental 
dans lequel se déploie le PRW – sans établir de liens de causalité entre les projets PRW et des 
variations qui pourraient être observées en Wallonie, l’IWEPS va procéder à un état des lieux à 
deux moments clés de la mise en œuvre du PRW. Cet état des lieux s’appuie sur trois sources : 
le Rapport sur l’Économie wallonne (REW)5, l’Indice de Situation sociale de la Wallonie (ISS)6 et le 
portail de l’État de l’Environnement wallon (EEW)7. Le premier état des lieux, de début de période, 
vient d’être mené (octobre 2022). Le second interviendra en fin de période (printemps 2024).  

2. Évaluations ex ante  

La présente évaluation est le second rapport de ce volet, visant à évaluer les effets du PRW avant 
la mise en œuvre de l’ensemble de ses projets. Le premier rapport a été remis au Gouvernement 
wallon en juillet 2022 et a tenté d’estimer, sur la base d’un exercice de modélisation, l’impact ma-
croéconomique à court et moyen terme du PRW. 

  

                                                           
4 Toutes les informations sur le programme d’évaluation du PRW et les publications liées à ce programme sont disponibles 
sur le site de l’IWEPS : https://www.iweps.be/projet/programme-devaluation-du-plan-de-relance-de-la-wallonie/  
5 Le REW est une publication à caractère économique, réalisée par l’IWEPS en collaboration avec le Département de la Com-
pétitivité et de l’Innovation (SPW Économie, Emploi, Recherche) et la Cellule d’Analyse Économique et Stratégique (SOGEPA).  
6 L’ISS est un indicateur complémentaire au PIB, construit et mis à jour annuellement par l’IWEPS.  
7 Le portail EEW, géré par le Département de l’Étude du Milieu naturel et agricole (DEMNA) du SPW, synthétise et diffuse 
l’information environnementale disponible en Wallonie. 

https://www.iweps.be/projet/programme-devaluation-du-plan-de-relance-de-la-wallonie/
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3. Évaluations thématiques ex post  

Le troisième et dernier volet du programme d’évaluation rassemblera des évaluations théma-
tiques dites ex post, c’est-à-dire des évaluations de projets dont les effets, a minima ceux de court 
terme, peuvent être observés. Le choix des thématiques et la définition de leur périmètre en 
termes de projets seront opérés d’ici la fin de l’année 2022. Le processus de sélection sera piloté 
par l’IWEPS, en collaboration avec le Gouvernement, les interlocuteurs sociaux et environnemen-
taux et toujours avec l’accompagnement du CTE (cf. infra). Il pourra ainsi s’appuyer sur les ensei-
gnements des deux premiers volets du programme. La sélection sera également éclairée par un 
travail d’analyse préparatoire de l’IWEPS (une analyse systématique des projets du PRW et un 
inventaire des travaux évaluatifs déjà prévus dans le cadre des projets du PRW). 

Le Comité transversal d’Encadrement (CTE) rassemble des académiques, ainsi que des repré-
sentants du Conseil économique, social et environnemental de Wallonie (CESE Wallonie), du Bu-
reau fédéral du Plan et de la Cellule des Stratégies transversales du Secrétariat général (SPW).  

Le CTE, mis en place pour toute la durée des travaux d’évaluation du PRW, a pour missions de 
garantir l’indépendance de l’IWEPS en tant qu’évaluateur, la transparence de la démarche d’éva-
luation, la rigueur scientifique des travaux et la prise en considération d’une pluralité de points de 
vue.  

Pour chaque évaluation prévue dans le programme, le CTE se prononce, en début de processus, 
sur le cadrage du travail (projet d’évaluation) et, en fin de processus, sur les résultats. 
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1. Cadrage méthodologique 
L’approche méthodologique de cette évaluation repose sur deux choix principaux : (1) s’appuyer sur 
le cadre des objectifs de développement durable (ODD) (Section 1.1.) et (2) développer une approche 
participative pour identifier, caractériser et débattre des effets attendus du PRW (Section 1.2.). 

1.1.  LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Les ODD offrent un cadre international, développé pour couvrir les enjeux de la durabilité (cf. Enca-
dré 2a) et dans lequel la Wallonie a décidé de s’inscrire. Elle se doit donc de le mobiliser, au travers 
de ses actions et prises de décision, pour atteindre les objectifs fixés dans l’agenda 2030. Dans cette 
perspective, il convient de souligner plusieurs initiatives prises par la Wallonie. Tout d’abord, la mise 
en place d’une « Stratégie wallonne de développement durable », dont la troisième mouture a été 
adoptée par le Gouvernement wallon le 22 septembre 20228. Un tableau de bord d’indicateurs de 
suivi, adapté aux enjeux wallons, a également été initié, afin d’estimer les progrès en faveur des 
objectifs (réalisé par le SPW et l’IWEPS avec une dernière mise à jour en 2022, dans le cadre de la 
troisième stratégie) (cf. Encadré 2b)9. Enfin, en suivi de la COP 21, il a été décidé de mettre en évi-
dence, pour toutes les décisions du Gouvernement, les implications de celles-ci en termes d’ODD10. 

En réalisant une évaluation ex ante du PRW prenant pour cadre les ODD, l’IWEPS s’inscrit dans la 
suite de ces initiatives régionales.  

En outre, les ODD constituent en effet un référentiel, de plus en plus discuté et mobilisé dans l’ana-
lyse, voire l’évaluation, des politiques publiques, tant en Belgique (Bureau fédéral du Plan, 2019 et 
2021) qu’à l’étranger (en Espagne, Sisto et al., 2020 ; Finlande, Berg et al., 2019). Notons, par ailleurs, 
que l’évaluation est considérée comme un ingrédient essentiel au succès des ODD (Schwandt et al., 
2016). 

Encadré 2a – Les 17 objectifs de développement durable 

Les 17 ODD offrent un cadre internationalement reconnu pour promouvoir la prospérité tout en 
protégeant la planète. Ce cadre a été établi par les États membres des Nations Unies en 2015. 
Les pays signataires, dont la Belgique, se sont engagés à atteindre les objectifs à l’horizon 2030. 
La Wallonie, pour répondre aux engagements internationaux de la Belgique, est impliquée dans 
la concrétisation de ces ODD. Ceux-ci couvrent de nombreuses thématiques (cf. Figure 1). 

  

                                                           
8 Voir https://developpementdurable.wallonie.be/strategie-wallonne-developpement-durable  
9 Voir https://developpementdurable.wallonie.be/sites/dd/files/user_uploads/SWDD3/SWDD3_2022_CH4_progr%C3%A8s.pdf  
10 Cf. Note au Gouvernement wallon de suivi de la COP21 (21 avril 2016). 

https://developpementdurable.wallonie.be/strategie-wallonne-developpement-durable
https://developpementdurable.wallonie.be/sites/dd/files/user_uploads/SWDD3/SWDD3_2022_CH4_progr%C3%A8s.pdf
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Figure 1 : Les 17 objectifs de développement durable 

 

Le cadre des ODD est composé de 17 objectifs, déclinés en 169 cibles, précisant le contenu des 
ODD. L’Annexe 2 reprend la liste des ODD et de leurs cibles respectives. Un descriptif détaillé est 
disponible sur le site des Nations Unies11.  

Encadré 2b – Synthèse du suivi des progrès de la Wallonie vers les ODD 

Le chapitre État des progrès de la Wallonie vers les 17 ODD de la 3e Stratégie wallonne de déve-
loppement durable présente l’évolution de 91 indicateurs de suivi utilisés pour apprécier les pro-
grès de la Wallonie vers les ODD, avec comme horizon, l’agenda 2030. 

Nous synthétisons ici quelques éléments de résultats de ce suivi des progrès, notamment au 
regard des cibles que la Wallonie s’est fixées (52 des 91 indicateurs). 

Globalement, les indicateurs montrent des tendances essentiellement positives pour les ODD 3, 
9, 14 et 15 et, à l’opposé, essentiellement négatives pour l’ODD 1. Pour les autres ODD, les évolu-
tions sont contrastées et peuvent varier en fonction des cibles. 

Quelques tendances générales à la dégradation, avec un éloignement par rapport à l’ODD, sont 
mises en évidence, avec comme faits marquants : 

- pour l’ODD 1 « Pas de pauvreté », le pourcentage de la population wallonne, âgée de 18 à 64 
ans, bénéficiaient d’un revenu d’intégration (RIS) ou d’une aide financière équivalente (ERIS) est 
en augmentation, la part des ménages déclarant avoir dû postposer des soins de santé pour des 
raisons financières reste importante ; 

- pour l’ODD 2 « Faim zéro », la part de la population wallonne bénéficiaire de banques alimen-
taires augmente ; 

- pour l’ODD 8 « Travail décent et croissance durable », la part des personnes déclarées en inca-
pacité de travail de longue durée est de plus en plus élevée. 

                                                           
11 https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/  

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs-de-developpement-durable/
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Travaux réalisés conjointement par la Direction du développement durable du SG du SPW et par 
l’IWEPS, dans le cadre de la troisième stratégie wallonne de développement durable (adoptée 
par le GW le 22 septembre 2022). https://developpementdurable.wallonie.be/strategie-wal-
lonne-developpement-durable. 

1.2.  UNE CONSULTATION D’EXPERT·ES DE TYPE DELPHI 

L’approche participative choisie est la méthode Delphi qui repose sur une consultation d’expert·es, 
se déroulant en plusieurs tours. Dans ce type de consultation, les avis formulés par les expert·es 
pendant un premier tour de consultation sont synthétisés par les analystes et proposés en question-
nement à ces mêmes expert·es au tour suivant. Des tours supplémentaires peuvent être organisés 
selon la même logique. La consultation de type Delphi est itérative et interactive. Elle aboutit à la 
formulation par les analystes d’une synthèse finale qui identifie les points de convergence et de di-
vergence dans les avis des expert·es.  

Les caractéristiques de cette approche permettaient de répondre à plusieurs besoins et objectifs de 
la présente démarche d’évaluation : 

• Elle offre une approche systématique pour mener une tâche complexe, en l’occurrence, 
examiner le PRW dans sa globalité au regard de l’ensemble des ODD ; 

• Elle permet de rassembler une large palette d’expertises nécessaires pour couvrir à la fois 
l’intégralité des thématiques (objectifs stratégiques) du PRW et le large cadre des ODD ;  

• En tant que processus participatif, elle concourt à l’appropriation des ODD par les expert·es 
consulté·es. 

Les Sections 1.2.1. et 1.2.2 expliquent la façon dont cette méthode a été mise en œuvre (sélection des 
expert·es, conception des questionnaires et analyse des contributions des expert·es, notamment). La 
Section 1.2.3. présente ensuite différentes ventilations de la participation à cette consultation (par type 
d’expert·es, par sexe, par OS). Enfin, la Section 1.2.4 discute le choix méthodologique d’une consulta-
tion de type Delphi, au départ de critiques émises par des expert·es qui ont participé à la démarche. 

1.2.1.  Sélection des expert·es 

Les expert·es qui ont été invité·es à participer à la consultation sont les suivants : 

• Les chef·fes de projets et les SPOCs (c’est-à-dire les personnes de référence au sein des 
différentes administrations et entités impliquées dans le plan) du PRW ; 

• Les représentant·es des interlocuteurs sociaux et environnementaux (CANOPEA12, CGSLB, 
CSC, FGTB, FWA, Réseau Idée, SNI, UCM, UNIPSO, UWE) ; 

• Les chargé·es de recherche du Bureau fédéral du Plan, du haut Conseil stratégique (lié au 
Secrétariat général du SPW), et de l’IWEPS, ainsi que les secrétaires du CESE Wallonie ; 

• des chercheur·euses et académiques des universités de la Fédération Wallonie-Bruxelles13. 

Ces expert·es ont été sélectionné·es tant pour leur expertise de terrain que pour leurs connaissances 
scientifiques, en lien avec les thématiques du PRW ou le cadre des ODD. Chaque expert·e a été 
associé·e à un ou plusieurs objectif(s) stratégique(s) (OS) relevant de son domaine d’expertise.  

                                                           
12 Anciennement IEW (Inter-Environnement Wallonie). 
13 Les chercheur·euses et académiques ont été identifiés au sein de chaque université par les services des vice-recteurs, le 
conseil ou la cellule en charge de la transition et/ou du développement durable. 

https://developpementdurable.wallonie.be/strategie-wallonne-developpement-durable
https://developpementdurable.wallonie.be/strategie-wallonne-developpement-durable
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Au total, 411 expert·es, disposant chacun·e d’une expertise propre, ont été sollicité·es (les statistiques 
de participation sont reprises à la Section 1.2.3.). 

1.2.2.  Conception des questionnaires, déroulement des tours et analyse des contributions 
des expert·es  

La consultation s’est déroulée en ligne (à l’aide du logiciel Mesydel) de manière asynchrone (c’est-
à-dire en permettant à chaque expert·e de répondre au moment qui lui convenait le mieux dans une 
période donnée) et en deux tours de questions.  

Les questionnaires, tant du premier que du second tour, ont été structurés sur la base des 22 objec-
tifs stratégiques (OS) du PRW. 

1.2.2.1. Le premier tour de consultation : questionnaire, déroulement et synthèse 

Le questionnaire du premier tour a été conçu afin que les expert·es, d’une part, identifient et carac-
térisent les effets du PRW au regard des ODD et, d’autre part, discutent de la manière dont ces effets 
pourraient survenir (mécanismes), en pointant les facteurs facilitants ou freinants. Chaque expert·e a 
été invité·e à se centrer sur un OS relevant de son domaine d’expertise, afin de collecter une infor-
mation détaillée. Pour chaque OS, le questionnement se structurait en trois parties :  

• Dans la première partie, les expert·es se sont prononcés sur les effets de l’OS au regard d’une 
présélection d’ODD, réalisée au moyen de l’outil SDG Mapper14. Sur la base d’une série de 
mots clés, cet outil a repéré dans les fiches descriptives de l’ensemble des projets de l’OS 
les ODD potentiellement concernés ; 

• Dans la deuxième partie, les expert·es ont discuté de la contribution éventuelle de l’OS à 
d’autres ODD que ceux identifiés par l’outil SDG Mapper ; 

• Dans la troisième partie, les expert·es ont focalisé leur analyse sur les projets intégrés dans 
les programmes d’actions prioritaires (PAP), identifiés en mars 2022, par le Gouvernement 
wallon et les interlocuteurs sociaux et gouvernementaux15.  

Le temps de réponse au questionnaire (pour un OS) a été estimé à 1h30. 

Le premier tour de consultation s’est déroulé du 27 avril 2022 au 18 mai 202216. Comme indiqué pré-
cédemment, il a été ouvert à 411 expert·es (cf. Section 1.2.1). Un premier courrier électronique de rap-
pel a été envoyé le 5 mai à l’ensemble des expert·es. Le 11 mai, les analystes ont organisé un second 
rappel, scindé en deux groupes : un premier message a été adressé aux expert·es qui n’avaient pas 
encore participé à la consultation, afin de les inviter à y consacrer un peu de leur temps, et un second 
message a été envoyé aux expert·es qui avaient déjà répondu à une partie du questionnaire, pour 
les inviter à le compléter davantage. Dans cette seconde vague de rappels, un appel particulier a 
été lancé aux expert·es ayant renseigné un domaine d’expertise en lien avec l’OS 3.7 relatif aux terri-
toires locaux, l’OS 5.1 relatif à l’administration publique connectée ou les OS 6.1 et 6.2 relatifs à la 
reconstruction et à la résilience des territoires sinistrés suite aux inondations. En effet, ces OS étaient 

                                                           
14 Outil développé par le Joint Research Center de l’Union européenne et disponible sur le site : 
https://knowsdgs.jrc.ec.europa.eu/sdgmapper  
15 En mars 2022, le Gouvernement wallon et les partenaires sociaux et environnementaux ont identifié une quarantaine de 
projets prioritaires au sein du PRW. Ces projets ont été choisis sur la base de leur caractère basculant pour la Région « au 
regard de leur potentiel en termes de création d’emplois de qualité, de valeur ajoutée et d’impact favorable sur l’environne-
ment et le climat ». Pour plus de détails, voir la déclaration commune sur les priorités du Plan de relance wallon 
https://www.wallonie.be/sites/default/files/2022-03/De%CC%81claration%20commune%20sur%20les%20prio-
rite%CC%81s%20du%20Plan%20de%20relance%20wallon.pdf  
16 La date de clôture initiale du premier tour, fixée au 11 mai, a été reportée au 18 mai pour permettre au plus grand nombre 
de participer à la consultation dans les meilleures conditions possible.   

https://knowsdgs.jrc.ec.europa.eu/sdgmapper
https://www.wallonie.be/sites/default/files/2022-03/De%CC%81claration%20commune%20sur%20les%20priorite%CC%81s%20du%20Plan%20de%20relance%20wallon.pdf
https://www.wallonie.be/sites/default/files/2022-03/De%CC%81claration%20commune%20sur%20les%20priorite%CC%81s%20du%20Plan%20de%20relance%20wallon.pdf
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relativement moins abordés que les autres OS dans la consultation ; d’où cet appel pour renforcer la 
mobilisation des expert·es en faveur de ces OS. Finalement, 157 personnes ont répondu au question-
naire du tour 1 et 121 personnes y ont participé de façon effective17 (cf. Tableau 1 – Section 1.2.3). 

Les contributions des expert·es au premier tour ont été traitées par les analystes (cinq chargé·es de 
recherche de l’IWEPS, avec le soutien de deux représentants de la Direction du Développement 
durable du SPW). Concrètement, les contributions récoltées pour chaque OS (qui se divisaient en 
trois parties – cf. supra) ont fait l’objet d’une synthèse comportant trois éléments :  

• Un relevé des effets attendus des projets de l’OS au regard des ODD, tels qu’identifiés par 
les expert·es et rédigés sous la forme d’affirmations. Ces affirmations lient un projet ou un 
groupe de projets (correspondant ou non à un objectif opérationnel) et ses effets au regard 
des cibles d’un ODD ; 

• Un tableau de synthèse, construit au départ des affirmations, avec un code couleur permet-
tant de distinguer les effets exclusivement positifs (vert), exclusivement négatifs (rouge) et 
à la fois positifs et négatifs (jaune) sur chaque ODD18 ; 

• Une liste de points d’attention, rassemblant des éléments mis en évidence par les expert·es 
qui relevaient de la mise en œuvre des projets ou de leur contexte et étaient susceptibles 
de soutenir ou d’entraver les effets positifs des projets ou, au contraire, de prévenir ou de 
contrecarrer leurs effets négatifs. 

Chaque synthèse, rédigée par un analyste, a fait l’objet de relectures croisées entre les analystes, 
afin d’assurer la cohérence de l’ensemble des synthèses et de mettre en évidence des aspects 
transversaux.  

1.2.2.2. Le second tour de consultation : questionnaire, déroulement et synthèse 

Alors qu’au premier tour les expert·es avaient été invité·es à se focaliser sur un unique OS, le ques-
tionnaire du second tour a été conçu de manière à permettre aux expert·es de prendre connaissance 
des apports de l’ensemble des expert·es (c’est-à-dire des tableaux de synthèse, des affirmations 
sous-jacentes à leur construction et des points d’attention). Les expert·es pouvaient choisir de com-
menter uniquement les 22 tableaux de synthèse ou de parcourir également les affirmations sous-
jacentes à ces tableaux et/ou les points d’attention (pour un ou plusieurs OS).  

Au travers de ce questionnaire à géométrie variable, les expert·es, qui le souhaitaient et disposaient 
du temps suffisant, ont pu parcourir tout ou partie des informations récoltées lors du premier tour, 
afin de les nuancer ou de les compléter. 

Le temps estimé pour commenter les tableaux de synthèse était de 30 minutes. Pour les participants 
qui ont choisi de parcourir et de commenter les affirmations et/ou les points d’attention, une durée 
indicative de lecture était systématiquement mentionnée afin qu’ils puissent gérer au mieux leur 
temps.  

Le second tour de consultation, auprès du même panel d’expert·es, s’est déroulé du 22 juillet au 2 
septembre 2022. Un premier courrier électronique de rappel a été envoyé le 8 août, un deuxième le 

                                                           
17 Les participations qualifiées de « techniques » (c’est-à-dire l’expert·e a testé le questionnaire en répondant à la première ou 
aux deux premières questions du questionnaire alors qu’il ne s’agissait pas d’un de ses domaines d’expertise et il n’a répondu 
à aucune autre question) n’ont pas été prises en compte.  
18 Le blanc correspondant au cas de figure où les expert·es n’ont pas mis en évidence d’effet sur un ODD et ses cibles. 
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23 août et un dernier le 30 août. 84 expert·es y ont donné suite et 55 ont participé au second tour de 
façon effective19 (cf. Tableau 1 – Section 1.2.3).  

Sur la base des contributions fournies par les expert·es au second tour, les analystes ont complété 
et amendé les affirmations relatives aux effets des projets du PRW. Ils les ont ensuite articulées sous 
la forme d’un texte continu, en identifiant systématiquement les cibles des ODD concernées et en 
les colorant, en rouge ou en vert, selon que les effets soient qualifiés de positifs ou négatifs (ce 
marquage facilite la liaison entre les affirmations et le tableau de synthèse). Les analyses ont égale-
ment essayé de commenter, dans la mesure du possible, les effets liés aux projets intégrés dans les 
programmes d’actions prioritaires (PAP). Dans un second temps, en fonction des amendements ap-
portés aux affirmations, les analystes ont modifié, le cas échéant, les tableaux de synthèse. Enfin, les 
analystes ont révisé les listes des points d’attention par OS, en précisant ceux identifiés au premier 
tour et en y adjoignant de nouveaux, mis en avant par les expert·es lors du second tour.  

Comme au premier tour, pour chaque OS, une synthèse, reprenant un tableau, les affirmations et les 
points d’attention (sous la forme d’un encadré)20, a été rédigée par un analyste. Ces synthèses par 
OS ont ensuite été consolidées au fil de relectures croisées entre analystes. Les versions finales 
constituent la Partie 2 du rapport. 

Au départ de ces synthèses par OS, les analystes ont construit une matrice croisant les 22 OS (en 
lignes) et les 17 ODD (en colonne). Cette matrice permet d’avoir une vision globale de l’ensemble des 
résultats attendus du PRW au regard des ODD (cf. Partie 2 - Tableau 26). Les analystes ont également 
réalisé une mise en évidence des effets des projets liés aux programmes d’actions prioritaires (PAP), 
en raisonnant sous la forme d’un scénario fictif où seuls ces projets seraient mis en œuvre (cf. Partie 
2 – Tableau 27). 

Enfin, en s’appuyant sur la matrice, les analystes ont procédé à une lecture par ODD, en mettant en 
évidence les mécanismes par lesquels les projets du PRW généraient des effets positifs et/ou né-
gatifs sur les différentes cibles des ODD. Cette lecture fait l’objet de la Partie 3.  

1.2.3.  Participation à la consultation 

Sur l’ensemble des deux tours, 139 expert·es ont effectivement participé à la consultation, soit un 
taux de participation de 34% toutes catégories d’expert.e.s confondues (cf. Tableau 1).  

Un·e chef·fe de projet ou SPOC sur quatre (23%) a participé à la consultation. Compte tenu de l’im-
portante charge de travail de ces derniers dans la phase de mise en œuvre du plan qui a coïncidé à 
la période de l’enquête Delphi, ce taux de participation est jugé plutôt satisfaisant. Par ailleurs, le taux 
de participation des chargé·es de recherche est très supérieur (84%) à la moyenne (34%). Pour ces 
derniers, une explication vient du processus d’invitation à la consultation, qui s’est déroulé à leur 
égard en deux temps : un premier courrier pour désigner ou solliciter des volontaires au sein des 
organismes, suivi du courrier d’invitation à la consultation pour les personnes concernées.  

  

                                                           
19 Un test « technique » (la réponse à une unique question) ou la seule consultation du tableau de résultats du premier tour 
ou des points d’attention n’a donc pas été considéré comme de la participation étant donné que l’objectif de ce second tour 
était de débattre et d’approfondir le matériau recueilli lors du premier tour. 
20 Au fil des deux tours de consultation, les listes de points d’attention se sont étoffées. Afin de conserver des synthèses sous 
un format court, les analystes ont décidé de reprendre l’intégralité des points d’attention en Annexe 3 et de conserver dans 
les synthèses, sous la forme d’un encadré, une sélection de points d’attention. Cette sélection a fait l’objet d’un processus 
concerté entre les analystes, en essayant de donner la priorité à des points d’attention pour lesquels la Wallonie dispose d’un 
levier d’action et qui sont de nature à contrecarrer ou atténuer des effets négatifs mis en évidence dans le tableau de synthèse 
(et la discussion qui l’accompagne). 



Rapport de recherche de l’IWEPS n°52   
Évaluation ex ante du Plan de Relance de la Wallonie au regard  15 

des Objectifs de développement durable 

Tableau 1 - Participation à la consultation (tour 1 et tour 2), par type d’expert·es 

 
Invités à la 

consultation - 
effectifs et (%) 

Ayant parti-
cipé au tour 

1 -effectifs et 
(%) 

Ayant parti-
cipé au tour 2 
-effectifs et 

(%) 

Ayant parti-
cipé à la con-
sultation -ef-
fectifs et (%) 

Taux de parti-
cipation 

Chef.fes de 
projet et SPOC  

190 (46%)  39 (32%) 15 (27%) 44 (32%)  23%  

Chargé.es de 
recherche  

37 (9%)  26 (21%) 20 (36%) 31 (22%)  84%  

Interlocuteurs 
sociaux et en-
vironnemen-
taux  

55 (13%)  18 (15%) 9 (16%) 22 (16%)  40%  

Membres des 
universités  

129 (31%)  38 (31%) 11 (20%) 42 (30%)  33%  

Total 411 (100%)  121 (100%) 55 (100%) 139 (100%)  34%  

 

Par ailleurs, les femmes sont sous-représentées dans les expert·es ayant participé à la consultation, 
bien que leur taux de participation soit légèrement supérieur à celui des hommes (35% pour 33%) 
(Tableau 2). 

Tableau 2 - Participation à la consultation (tour 1 et tour 2), par sexe 

 
Invités à la consulta-
tion - effectifs et (%) 

Ayant participé à la 
consultation - effectifs 

et (%) 
Taux de participation 

Femmes 174 (42%) 61 (44%) 35% 

Hommes 237 (58%) 78 (56%) 33% 

Total 411 (100%) 139 (100%) 34% 

 

La participation à la consultation pour les différents objectifs stratégiques est assez hétérogène : 8% 
des expert·es se sont exprimé·es sur l’OS 6.2 et 32% sur l’OS 1.1 (Tableau 3). Cette hétérogénéité re-
pose essentiellement sur la plus grande participation au(x) premier(s) objectif(s) stratégique(s) – po-
sitionné(s) en début de questionnaire. A minima, 11 personnes ont analysé et discuté les effets de 
chaque OS en regard des ODD. L’OS 1.1 a lui été scruté par 44 expert·es. Certains OS ont davantage 
été discutés par les expertes, à l’exemple des OS 1.2 (paysage de la formation), 2.1 (rénovation éner-
gétique), 3.5 (tourisme), 4.2 (emploi), 4.4 (égalité des chances) et 6.2 (prévention) et d’autres par les 
experts tels les OS 2.2 (bas carbone), 3.1 (numérisation), 3.4 (économie circulaire) et 3.7 (territoires 
locaux). 
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Tableau 3 - Participation à la consultation (tour 1 et tour 2), par objectif stratégique  

 Participant·es par OS -Effectifs 
Participant·es par 

sexe - 
en % du total par OS 

Pourcentage de 
participant·es 

ayant contribué 
par OS considéré  Femme Homme Total Femme Homme 

OS 1.1 Formation initiale 19 25 44 43 57 32 

OS 1.2 Paysage formation 14 10 24 58 42 17 

OS 1.3 Recherche 8 12 20 40 60 14 

OS 2.1 Rénovation énerg. 10 7 17 59 41 12 

OS 2.2 Bas carbone 8 11 19 42 58 14 

OS 2.3 Mobilité 9 10 19 47 53 14 

OS 2.4 Biodiversité et env. 9 10 19 47 53 14 

OS 3.1 Numérisation 7 11 18 39 61 13 

OS 3.2 Friches 7 8 15 47 53 11 

OS 3.3 Politique industriel 6 7 13 46 54 9 

OS 3.4 Économie circulaire 6 9 15 40 60 11 

OS 3.5 Tourisme 12 9 21 57 43 15 

OS 3.6 Souveraineté alim. 7 7 14 50 50 10 

OS 3.7 Territoires locaux 6 8 14 43 57 10 

OS 4.1 Inclusion sociale 9 9 18 50 50 13 

OS 4.2 Emploi 12 8 20 60 40 14 

OS 4.3 Santé 8 7 15 53 47 11 

OS 4.4 Égalité des chances 9 4 13 69 31 9 

OS 5.1 Admin. connectée 6 8 14 43 57 10 

OS 5.2 Gouvernance partic. 7 9 16 44 56 12 

OS 6.1 Cadre de vie qualité 7 8 15 47 53 11 

OS 6.2 Prévention 7 4 11 64 36 8 

 

1.2.4. Regard critique sur l’approche choisie et la mise en œuvre de la consultation  

La consultation a été vécue comme longue et ardue par plusieurs expert·es. Ceci est vraisemblable-
ment lié à plusieurs facteurs :  
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• La nécessité de réaliser un examen systématique de l’ensemble des 22 OS, au regard des 
17 ODD ; même si, pour chaque expert·e, des priorités ont été fixées en fonction de son/ses 
domaine(s) d’expertise thématique et d’une présélection des ODD dans le cadre du tour 1 
(présélection à l’aide de l’outil SDG Mapper – cf. Section 1.2.2.) ;  

• Le caractère inhabituel d’un raisonnement transversal, sortant des champs d’expertise tradi-
tionnellement définis (économie, développement territorial, mobilité, etc.) ; 

• La difficulté d’interpréter les cibles, d’une part, construites à l’échelle internationale et parfois 
éloignées des préoccupations wallonnes et, d’autre part, interconnectées entre les différents 
ODD ; 

• La difficulté de s’approprier le PRW, avec sa multitude d’objectifs et de projets. 

Ces différents éléments ont rendu le questionnaire, en particulier lors du premier tour, complexe et 
peu convivial. 

En outre, des expert·es ont manifesté lors du second tour leur difficulté à se positionner sur certaines 
affirmations en raison de leur niveau élevé de généralité.  

Face à l’objectif ambitieux fixé à l’évaluation (évaluer les effets de l’ensemble du PRW au regard des 
17 ODD), la complexité de l’exercice imposé aux expert·es est indéniable. Les pistes de simplification, 
en restreignant le champ (par une sélection de projets ou d’objectifs au sein du PRW) ou en mobili-
sant, de manière partielle ou orientée, le cadre ODD, n’ont pas été retenues.  

En particulier, pour le cadre ODD, des auteurs, tels que Bouvet (2021), insistent sur la nécessité 
d’adopter le cadre complet des ODD, comme référentiel. Selon Bouvet (2021), le jugement d’une 
politique publique ne peut s’établir par rapport à une cible (ou à une partie des cibles) des ODD. Au 
contraire, il est pertinent d’analyser les impacts, tant positifs que négatifs, sur l’ensemble des cibles, 
pour éviter un risque de conclusions erronées.  

Une telle approche permet par ailleurs de confronter pour les politiques, dans le cas présent les 
politiques wallonnes, leurs effets attendus “ici”, mais aussi ceux pouvant se produire “ailleurs”, et 
d’élargir ainsi la portée de l’analyse.  

De plus, pour poursuivre les progrès vers les ODD, un des enjeux clés est l’amélioration de la cohé-
rence des politiques grâce à un état d’esprit qui dépasse les silos politiques, institutionnels et men-
taux (Meuleman, 2021). Au travers de l’exercice mené ici, l’objectif est bien de dépasser les silos men-
taux21 par une méthode s’appuyant sur une interaction, même à distance, entre des acteurs de divers 
environnements.  

 

 

  

                                                           
21 Meuleman (2021, p.18) indique que commencer par des actions relatives aux silos mentaux est une bonne pratique. 
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2. Résultats par objectif stratégique 
Cette deuxième partie présente l’ensemble des résultats de l’évaluation ex ante des effets attendus 
du PRW au regard des 17 ODD. Elle rassemble les 22 synthèses par objectif stratégique (OS) (Sections 
2.1. à 2.22) et la matrice de synthèse pour l’ensemble des OS (Section 2.23). 

Pour chaque OS, la synthèse des résultats se structure selon le schéma suivant :  

• un rappel des projets (et programmes) et des objectifs opérationnels (OO) qui composent 
l’OS22 ; 

• une identification des ODD sur lesquels les expert·es identifient des effets, avec une visuali-
sation sous la forme d’un tableau – dont l’Encadré 3 fournit la clé de lecture – et une mise en 
évidence du (des) ODD potentiellement le(s) plus impacté(s) par l’OS ; 

• une discussion des effets attendus (avec la mise en évidence des cibles ODD concernées23), 
avec, le cas échéant, la mise en évidence des effets des projets (ou programmes) de l’OS 
qui sont inclus dans les programmes d’actions prioritaires (PAP) (y compris les projets rele-
vant de la Facilité pour la Relance et la Résilience (FRR) liés aux PAP et les projets qualifiés 
de « prérequis »24) ; 

• un encadré reprenant une sélection de points d’attention émis lors de la consultation25, liés 
à la mise en œuvre ou au contexte de déploiement des projets du PRW, sur lesquels la 
Wallonie dispose d’un levier d’action et qui sont de nature à contrecarrer ou atténuer des 
effets négatifs mis en évidence dans le tableau de synthèse et la discussion des effets.  

Encadré 3 – Clé de lecture des tableaux de synthèse (Tableaux 4 à 25) et de la matrice de synthèse 
(Tableau 26) des effets des OS sur les ODD 

Quatre couleurs sont employées dans les tableaux de synthèse pour caractériser les effets po-
tentiels des projets de l’OS sur les ODD. 

Le vert correspond au cas de figure où les expert·es estiment que les projets de l’OS ont unique-
ment des effets positifs sur l’ODD considéré. 

Le jaune correspond au cas de figure où les expert·es estiment que les projets de l’OS ont à la 
fois des effets positifs et négatifs sur l’ODD considéré. Cela s’explique par le fait que les projets 
peuvent avoir des effets positifs sur certaines cibles de l’ODD, et des effets négatifs sur d’autres 
cibles de ce même ODD. Il est également possible que les expert·es estiment que, pour une 
même cible, il y ait des effets positifs et négatifs. 

Le rouge correspond au cas de figure où les expert·es estiment que les projets de l’OS ont uni-
quement des effets négatifs sur l’ODD considéré. 

Le blanc correspond au cas de figure où les expert·es n’ont pas mis en évidence d’effets sur l’ODD 
considéré.  

Pour faciliter la mise en cohérence entre le tableau et la discussion sur les effets identifiés par les 
expert·es, les cibles des ODD ont été colorées, tantôt en vert, tantôt en rouge, dans le texte. 

                                                           
22 L’Annexe 1 reprend la liste des projets (et programmes) et des OO, pour l’ensemble des OS. 
23 L’Annexe 2 reprend la liste des ODD et de leurs cibles respectives. 
24 Ce sont des projets transversaux ayant des implications sur la mise en œuvre des PAP. 
25 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour tous les OS. 
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2.1. AMÉLIORER LA FORMATION INITIALE (OS 1.1) 

Quatorze projets (ou programmes) du PRW26 visent l’amélioration de la formation initiale (OS 1.1). Ils 
sont répartis en trois objectifs opérationnels : le premier consiste en la réorganisation de l’alternance, 
afin d’en faire une filière d’excellence (onze projets – OO 1.1.1), le deuxième vise à renforcer l’attracti-
vité de la filière STE(A)M (Science, technology, art, mathematics) (deux projets – OO 1.1.2) et le troi-
sième s’emploie à augmenter les compétences linguistiques des Walon·nes, avec une priorité sur le 
néerlandais (un programme – OO 1.1.3). 

Les expert·es de la consultation ont pointé des effets positifs sur quatre ODD, des effets positifs et 
négatifs sur trois ODD, soit un total de sept ODD sur les 17 pour lesquels des effets sont signalés (cf. 
Tableau 4).  

Par l’accent mis sur l’alternance (OO 1.1.1), les formations pratiques dans le champ des STE(A)M et le 
numérique (OO 1.1.2), le PRW contribue à l’objectif d’augmentation du nombre de jeunes et d’adultes 
disposant de compétences notamment techniques et professionnelles, nécessaires au marché de 
l’emploi (ODD 4.4). Par ailleurs, en soutenant la formation en alternance (OO 1.1.1), le PRW offre une 
piste, d’une part, au problème de décrochage de certains jeunes et offre, d’autre part, une opportu-
nité de formation à des personnes en réorientation (ODD 4.1, ODD 8.6, ODD 10.2).  

Quelques nuances ou questionnements doivent être apportés sur les impacts sur ces ODD, ce qui 
est synthétisé dans le tableau par des effets positifs et négatifs. 

Tableau 4 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant l’amélioration de la formation initiale 

 

                                                           
26 La liste de ces projets est disponible en Annexe 1. 
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La réorganisation et l’amélioration de l’attractivité de la filière de l’alternance (OO 1.1.1 et OO 1.1.2) sont 
des enjeux importants pour augmenter le nombre de personnes disposant des compétences né-
cessaires au marché du travail (ODD 4.4.) (Bouchat et Colon, 2021). Ce sont cependant des effets de 
faible ampleur qui sont attendus car ils concernent peu de personnes. L’alternance permet le contact 
avec le monde professionnel, elle demande une implication du monde patronal dans la formation et 
offre ensuite une réponse aux besoins spécifiques de l’entreprise. C’est une manière de créer un lien 
entre l’offre et la demande de main-d’œuvre.  

Par le recours à des équipements de pointe (projet 6 et programme 29) et le développement d’outils 
numériques (projet 4), le PRW améliore l’attractivité de la formation en alternance (OO 1.1.1) (ODD 4.3, 
ODD 4.4). Cependant, ces leviers ne joueront leur rôle qu’à la condition que les encadrant·es et for-
mateur·trices soient formés à ces nouveaux outils (projet 28). 

Par ailleurs, il faut entre autres régler le problème de la reconnaissance des qualifications et des 
compétences acquises pour assurer les droits sur le marché du travail et trouver un métier (c’est 
l’objectif du projet 7). Une autre reconnaissance, par le salaire, est soulignée par quelques expert·es 
comme essentielle. La question du sens et du projet de société auquel le métier contribue est aussi 
importante.  

L’impact positif de l’amélioration de la formation est par ailleurs nuancé par le constat que l’enjeu est 
peut-être moins l’offre de formations que la demande.  

Au niveau des effets sur le développement des entreprises, l’accès aux technologies de pointe pour 
un plus grand nombre d’apprenant·es et de formateur·trices de l’alternance (projet 6) permet de ré-
pondre davantage aux besoins des secteurs professionnels et des entreprises.  

En effet, les entreprises doivent composer avec les compétences acquises par les apprenant·es tout 
au long de leur formation. Elles peuvent les compléter, et les adapter, pour disposer d’une main-
d’œuvre adéquatement formée (ODD 4.4, ODD 8.2). Il n’en reste pas moins que l’impact positif at-
tendu de ces projets est nuancé par la difficulté des organismes de formation à trouver des entre-
prises prêtes à accueillir et encadrer des stagiaires.  

Différents projets du PRW peuvent favoriser l’implication des entreprises dans la formation en alter-
nance (ODD 4.4) : l’octroi d’un incitant financier aux entreprises qui forment des stagiaires en alter-
nance sous convention de stage (projet 3), la mise à disposition d’une plateforme de matching des 
offres et demandes de stages (projet 11), une réforme du tutorat qui s’appuierait sur une réflexion 
avec les opérateurs de formation et les représentants des entreprises (projet 8) et un accompagne-
ment renouvelé par des référents sectoriels IFAPME (projet 9).  

Les projets visant la promotion des métiers porteurs et la sensibilisation aux STE(A)M de l’OO1.1.2 
contribuent à terme à l’accès effectif à l’emploi (ODD 8.5), même si plusieurs expert·es nuancent et 
expliquent qu’il y a probablement différents facteurs à prendre en compte pour que cela fonctionne. 
Par ailleurs, il faut veiller à ce que les femmes y soient particulièrement sensibilisées et soutenues. 
Spécifiquement, la promotion et la sensibilisation aux métiers et compétences en lien avec les 
STE(A)M et le numérique prévoient une dimension genre (projet 13), afin d’obtenir des effets en 
termes d’égalité entre hommes et femmes dans l’enseignement technique, professionnel et supé-
rieur (ODD 4.3, ODD 5.1). Plusieurs nuances sur les effets attendus sont apportées par les expert·es. 
Pour avoir des effets notables, la question du genre doit être traitée non seulement au niveau de la 
sensibilisation, sur la lutte contre les stéréotypes, sur l’acquisition des compétences et certifications, 
mais également au niveau de l’organisation et du contenu des métiers eux-mêmes. Par ailleurs, la 
lutte contre les inégalités d’accès à ces formations et métiers peut être élargie à d’autres types d’iné-
galités. 
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Par ailleurs, la promotion des filières STE(A)M et du numérique influence positivement leurs déve-
loppements. Ces filières jouent un rôle important pour les innovations technologiques et la diffusion 
des nouvelles technologies. Le projet 13 de sensibilisation pourrait avoir un impact positif à long 
terme sur l’innovation dans les industries (ODD 9.5). 

Enfin, augmenter les compétences linguistiques de la population wallonne, en priorisant le néerlan-
dais (OO 1.1.3), permettra d’augmenter la mobilité des personnes au sein d’une entreprise, d’un 
groupe ou entre régions (ODD 8.5). Quelques expert·es soulignent l’intérêt d’augmenter les compé-
tences linguistiques, de manière générale, avec une attention particulière pour l’anglais. D’autres 
soulignent que les raisons de la faible attractivité de la Flandre pour les travailleur·euses wallon·nes 
sont vraisemblablement plus profondes.  

Transversalement par rapport à ces différents objectifs, de nombreux projets du PRW relatifs à la 
formation prévoient des états des lieux, des réflexions, de nouveaux outils de gestion et de suivi ou 
encore des évaluations. Ces différentes activités peuvent clarifier le champ de la formation où il 
manque des données statistiques cohérentes sur les participants, leurs parcours, les résultats, etc. 
(ODD 16.6). Plusieurs expert·es soulignent l’importance de bien sélectionner ces indicateurs pour 
qu’ils soient pertinents et que l’on puisse les collecter aisément, de manière centralisée. 

Le volet formation initiale du PRW envisage d’intervenir sur les compétences numériques ou sur la 
maîtrise des langues étrangères, mais pas sur le socle des compétences de base (maîtrise du fran-
çais, logique mathématique, esprit scientifique, etc.) pourtant insuffisant chez de nombreux jeunes 
et adultes wallons. Les projets du PRW doivent donc être complémentaires à bien d’autres initiatives 
ou financements pour améliorer ces compétences. 

Une majorité de répondants souligne que les projets « formation initiale » du PRW couvrent un 
champ restreint de cette politique dont l’essentiel est organisé au départ de la FWB. Les leviers de 
la RW sont relativement faibles pour avoir un impact systémique (ODD 4.1, ODD 4.3, ODD 4.5, 
ODD 4.6). Cependant, les différents partenariats noués avec les opérateurs de l’enseignement (OFFA, 
validation des compétences, etc.), les multiples accords sectoriels, la formation professionnelle ini-
tiale (des demandeur·euses d’emploi) notamment, sont des leviers importants pour orienter une po-
litique de formation initiale et continue en Wallonie. 

À propos de l’emploi, quelques effets en cascade sont signalés. Les expert·es expliquent que, suite 
aux projets du PRW dans cet OS, des citoyens pourraient augmenter le niveau de leur formation 
initiale et leur type de qualifications (répondant ou non aux demandes des entreprises), ce qui in-
fluence positivement leur accès à l’emploi (ODD 8.5). Après avoir contracté un emploi, l’amélioration 
du pouvoir d’achat des travailleur·euses et du capital humain pourrait influencer la croissance éco-
nomique (ODD 8.1)27.  

De plus, l’augmentation des compétences des individus attendue grâce aux projets de l’OS 1.1 et de 
l’OS 1.2 induit, pour les bénéficiaires, la possibilité de décrocher un emploi, ce qui génère potentiel-
lement un impact positif sur leur revenu et donc sur leur capacité éventuelle à sortir de la pauvreté 
(ODD 1.2). 

À côté de tous ces effets positifs, des préoccupations et impacts potentiellement négatifs sont ex-
primés par les expert·es. Une majorité de répondants explique que le volet “formation initiale” du 
PRW ne cible pas suffisamment les personnes précaires ; les projets de formation sont un moyen 
sans garantie de résultat sur la sortie de la pauvreté. Concernant l’accent mis sur l’alternance par 

                                                           
27Dans le cadre d’une analyse au regard des ODD, la question de croissance économique sans orientation de développement 
durable est cependant soulevée par un expert. 
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exemple, les conditions de stage et les emplois pourvus peuvent être précaires, ce qui peut être 
facteurs de pauvreté (ODD 1.2)28. De plus, le PRW ne tient pas compte des charges financières qu’im-
plique le suivi de cours ou de formations (ODD 4.1, ODD 4.3, ODD 4.4, ODD 4.5). Par ailleurs, ces projets 
repris dans le volet formation initiale du PRW ne prennent pas en compte les besoins spécifiques 
des personnes étrangères, réfugiées, migrantes, etc. (ODD 10.2).  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Six projets de cet OS sont repris dans le PAP 4 « Former » :  

• Quatre des onze projets de l’OO 1.1.1 sur la réorganisation de l’enseignement en alternance 
(le projet 1 sur la réforme de l’alternance pour les jeunes de 15 à 25 ans, le projet 2 qui vise à 
développer l’offre de formations pour l’enseignement dans les centres de compétence, le 
projet 3 qui vise à augmenter l’attractivité de la formation en alternance sous convention de 
stage IFAPME et, enfin, le projet 8 qui réforme le tutorat) ; 

• Les deux projets de l’OO 1.1.2 portant sur l’attractivité des filières STE(A)M (projet 12 et projet 
13). 

Aucun des projets du dernier OO sur les compétences linguistiques n’est repris dans les PAP. Le 
budget initial alloué à ces six projets représente 62% du budget prévu pour cet OS. 

Sur le plan des ODD, avec cette sélection, ce sont les mêmes effets qui peuvent être attendus que 
pour l’ensemble de l’OS 1.1, (ODD 1, 4, 5, 8, 9, 10 et 16), mais probablement avec une plus faible 
ampleur.  

Encadré 4 – Sélection de points d’attention des expert·es29 

• Le PRW vise à renforcer l’attractivité de la formation en alternance sous convention de stage 
IFAPME. Dans sa forme actuelle, le PRW prévoit l’octroi d’un incitant financier (projet 3) aux 
entreprises qui forment des stagiaires en formation en alternance. Une réflexion sur le desti-
nataire de la prime devrait être conduite : cet incitant doit-il bénéficier à l’entreprise ou au 
tuteur de l’entreprise et à sa formation ? Une piste proposée par un répondant est d’ajouter 
des conditions de bon aboutissement, et d’envisager le remboursement de 50% des incitants 
par les bénéficiaires (entreprise/stagiaire) si les conditions ne sont pas remplies.  

• Pour renforcer l’attractivité des filières STE(A)M (sciences, technologie, ingénierie, arts et ma-
thématiques) et de celles relatives aux métiers en pénurie, un levier complémentaire à ceux 
explicitement prévus dans le PRW consisterait en l’adaptation des formations : des cycles 
courts, des formations à des tâches (grappes métiers) ou des certifications partielles. Cela 
permettrait une entrée rapide dans le monde du travail, tout en rendant nécessaire la parti-
cipation des travailleur·euses à des formations de perfectionnement tout au long de leur car-
rière.  

• La pénurie de formateur·trices, singulièrement dans les filières STE(A)M et numériques, est 
un enjeu fondamental, auquel le PRW devrait porter attention. 

• En amont des formations à des métiers de la filière STE(A)M, il faudrait porter une attention 
accrue au développement d’une culture scientifique pour renforcer l’attractivité de cette fi-
lière. 

• Pour attirer plus de filles vers les filières scientifiques, il faudrait veiller à davantage de mixité 
de genre des formateur·trices et des enseignant·es, ainsi qu’à une attitude non différenciée 
entre filles et garçons par rapport à ces filières.  

                                                           
28 Un·e expert·e rappelle que le marché de l’emploi en Wallonie se caractérise, dans certains secteurs, par une surqualification 
des personnes occupées. 
29 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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• Au-delà des STE(A)M, d’autres secteurs en pénurie, tels le secteur social, celui de la santé ou 

de l’enseignement, devraient être promus. La question du sens et du projet de société auquel 
le métier contribue est également importante. 

• Pour avoir un impact sur une transformation durable de l’économie, les projets du PRW rela-
tifs à la formation initiale devraient faire référence aux connaissances et compétences néces-
saires pour promouvoir le développement durable et cibler les métiers artisanaux (qui s’ins-
crivent concrètement dans la mise en œuvre d’une économie soutenable locale). L’arrimage 
de la question de la transition à celle de l’éducation est insuffisamment pensée dans le PRW. 
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2.2. REVOIR LE PAYSAGE DE LA FORMATION ET AMÉLIORER LES ÉQUIPEMENTS 
(OS 1.2) 

Vingt-trois projets (ou programmes) du PRW30 visent la révision du paysage de la formation et l’amé-
lioration des équipements (OS 1.2). Ils sont répartis en deux objectifs opérationnels : le premier con-
siste en la réorganisation et la simplification du paysage de la formation (vingt projets – OO 1.2.1), le 
second s’emploie à élargir les expériences de vie formatrices à l’attention des jeunes (trois projets – 
OO 1.2.2).  

En termes d’ODD, au travers de cet objectif stratégique (OS 1.2), le PRW concourt à assurer l’accès 
de tous à une éducation de qualité et à promouvoir les possibilités d’apprentissages tout au long de 
la vie (ODD 4). Au sein de cet ODD, plusieurs cibles sont concernées : l’accès de tous à un enseigne-
ment technique, professionnel ou tertiaire de qualité (ODD 4.3), l’augmentation du nombre de jeunes 
et d’adultes disposant des compétences nécessaires à l’emploi (ODD 4.4), l’égalité d’accès des per-
sonnes vulnérables à tous les niveaux d’enseignement et de formation (ODD 4.5) et l’acquisition des 
connaissances et des compétences pour promouvoir le développement durable (ODD 4.7). Le PRW 
participe également à un croissance économique durable et au travail décent pour tous (ODD 8) et, 
en particulier, à un niveau élevé de productivité (ODD 8.2), au plein emploi et à un travail décent pour 
tous (ODD 8.5) et à la diminution du nombre de NEETs (jeunes « ni à l’emploi, ni en enseignement, ni 
en formation ») (ODD 8.6). 

Globalement, les expert·es s’attendent à des effets sur huit des 17 ODD (cf. Tableau 5), avec des 
effets positifs pour cinq d’entre eux et des effets, à la fois positifs et négatifs, pour trois autres. 

  

                                                           
30 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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Tableau 5 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant la révision du paysage de la formation 
et l’amélioration des équipements 

 

Le premier objectif opérationnel (OO 1.2.1) rassemble des projets œuvrant à la réorganisation et à la 
simplification du système de la formation professionnelle.  

Dans cette perspective, les projets du PRW développent des complémentarités et recherchent des 
synergies entre organismes de formation, par exemple en termes de veille (projet 17), de production 
de référentiels (projet 18) ou encore de formations (projet 23), pour rendre le système plus efficient, 
libérant ainsi des moyens, sans altérer la qualité de l’offre de formation (ODD 4.3, ODD 16.6). Il n’en 
reste pas moins vrai que les synergies ne se décrètent pas : il ne faut donc pas sous-estimer la com-
plexité de mise en œuvre de tels projets. Il s’agit également de ne pas s’enfermer dans une vision 
économiciste du marché de l’emploi. Les expert·es mettent en garde contre une stratégie wallonne 
de formation professionnelle (projet 16) qui opterait pour un système de formation purement “adé-
quationniste” et qui entraverait alors l’atteinte de l’objectif d’éducation et d’apprentissage tout au long 
de la vie (ODD 4). Sur cet aspect, un·e expert·e cite le rapport de l’UNESCO sur l’évolution future de 
la formation continue31. Selon ce rapport issu d’une consultation transdisciplinaire d’expert·es, les 

                                                           
31 Institut de l’UNESCO pour l’apprentissage tout au long de la vie (2021), Adopter une culture de l’apprentissage tout au long 
de la vie - Une contribution à l’initiative Les futurs de l’éducation, Rapport d’une consultation transdisciplinaire d’experts. Le 
rapport met en avant dix messages-clés, chacun étant essentiel à la création d’une culture de l’apprentissage tout au long de 
la vie : (1) reconnaître le caractère holistique de l’apprentissage tout au long de la vie ; (2) promouvoir la recherche transdisci-
plinaire et la collaboration intersectorielle pour l’apprentissage tout au long de la vie ; (3) placer les groupes vulnérables au 
cœur du programme d’apprentissage tout au long de la vie ; (4) faire de l’apprentissage tout au long de la vie un bien commun ; 
(5) assurer un accès plus large et équitable aux technologies d’apprentissage ; (6) transformer les écoles et les universités en 
institutions d’apprentissage tout au long de la vie ; (7) reconnaître et promouvoir la dimension collective de l’apprentissage ; 
(8) encourager et soutenir les initiatives locales d’apprentissage tout au long de la vie, y compris les villes apprenantes ; (9) 
réorganiser et revitaliser l’apprentissage sur le lieu de travail ; (10) reconnaître l’apprentissage tout au long de la vie comme un 
droit de l’Homme. 
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défis auxquels l’humanité est confrontée (crise climatique, évolution technologique et démogra-
phique, risques accrus de pandémies et d’inégalités qu’elles exacerbent) appellent à restaurer une 
vision holistique de la formation continue et à placer cette dernière plus haut dans l’agenda politique, 
au-delà des domaines de l’éducation et des politiques du marché du travail.  

Parmi les projets de réorganisation et de simplification, quelques expert·es ont pointé le projet visant 
la mise en place d’un passeport wallon à la formation (projet 26). Alors que l’accès à la profession est 
voué à disparaître, le passeport apparaît comme une alternative possible, permettant de répondre à 
l’objectif d’un enseignement technique et professionnel de qualité (ODD 4.3) 

La réorganisation et la simplification du système de la formation professionnelle (OO 1.2.1) passe lar-
gement par des projets d’investissement dans des infrastructures et des équipements de formation 
(projets 28, 29, 31, 32, 33 et 34). Ces investissements, durables et de qualité, réalisés en particulier 
dans les centres de formation (programme 29 et projet 31), sont soutenus par l’imposition du principe 
« Do No Significant Harm » (DNSH) dans le cadre du Plan National Relance et Résilience et les prin-
cipes de développement durable prônés par les opérateurs eux-mêmes (charte de l’IFAPME et po-
litique systémique du FOREM). Ces investissements doivent augmenter le recours aux énergies re-
nouvelables (ODD 7.2) et améliorer l’efficacité énergétique des centres (ODD 7.3). Sachant que les 
projets d’investissement du PRW ont été budgétés par comparaison avec des projets antérieurs (non 
soumis aux exigences DNSH) et avant l’envolée des prix des matériaux de construction, un·e expert·e 
s’inquiète de la possibilité de mener la politique d’investissements prévue dans le PRW, sans une 
explosion du coût global ou une réduction de l’ambition des projets. 

Les expert·es traduisent les effets croisés d’une meilleure lisibilité de l’offre de formation (en particu-
lier le projet 27) et d’une amélioration de l’accessibilité géographique des formations à la suite des 
investissements prévus (OO 1.2.1), en une augmentation du nombre de personnes formées et un ac-
croissement de leurs compétences professionnelles et numériques (ODD 4.4). Il faut toutefois éviter 
un écueil. Face au constat d’une pénurie de profils et de qualifications en Wallonie, les projets de cet 
objectif opérationnel du PRW (OO 1.2.1) tendent à renforcer l’offre de formations. Mais, dans le même 
temps, un·e expert·e relève que des organismes de formation peinent à recruter des participant·es 
pour certaines de leurs formations. Il est donc primordial d’agir conjointement sur les incitants à la 
formation ; comme le prévoit le PRW, en améliorant les incitants à la formation menant à des emplois 
en pénurie (projet 12 de l’OS 1.1) ou en envisageant une prime à la formation « Plan de reconstruc-
tion » pour lutter contre les pénuries de main-d’œuvre dans le secteur de la construction (projet 315 
de l’OS 6.1) (ODD 4.4). 

L’investissement dans les infrastructures et les équipements de formation (projets 28, 29, 31, 32, 33 
et 34) va offrir aux apprenant·es un environnement confortable pour travailler en groupe, à distance 
ainsi que la possibilité de suivre des cours en ligne. Les apprenant·es vont ainsi développer des 
compétences nécessaires à l’emploi : travail en équipe, compétences numériques et autonomie 
(ODD 4.4, ODD 10.2). Un·e expert·e rappelle un impératif : tous les publics apprenants doivent être 
accompagnés dans l’usage de ces équipements (notamment numériques), sans laisser pour compte 
les publics les plus fragilisés sur le plan numérique. Le PRW n’est pas sourd à cette préoccupation. 
En effet, par divers projets et en particulier celui du Life long digital training (projet 33), le PRW réduit, 
d’une part, la fracture numérique via l’accès à une connexion et à des équipements (ODD 1.4) et, 
d’autre part, les inégalités d’usage des technologies numériques par des actions d’accompagnement 
et de formation au numérique (ODD 10.2). 

En soutenant la mise à disposition d’équipements dans différents centres de formation (en particulier, 
projets 28, 29 et 31), le PRW va permettre aux apprenant·es de se confronter aux conditions réelles 
du métier et va renforcer leur motivation (ODD 4.3). Évidemment, la motivation des apprenant·es ne 
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peut se réduire à une question d’équipement. Les compétences des formateur·rices (en lien notam-
ment avec le projet 28), ou encore les contenus et la signifiance des formations sont autant de 
facteurs susceptibles d’influer sur la motivation des apprenant·es.  

En lien avec les questions de contenu et de sens, les expert·es dressent un constat global pour la 
formation, tant initiale (OS 1.1) que continue (OS 1.2) : l’éducation en faveur du développement durable 
(ODD 4.7, ODD 13.3) leur semble insuffisamment présente dans les projets de ces deux objectifs 
stratégiques. Cela hypothèque fortement l’amélioration de l’éducation, de la sensibilisation et des 
capacités individuelles en ce qui concerne la lutte contre les changements climatiques (ODD 13.3). 
Les formations proposées risquent aussi d’être en décalage avec les aspirations sociétales des 
jeunes et des demandeur·euses d’emploi. Cela peut constituer une entrave à l’objectif 
d’augmentation du nombre de jeunes et d’adultes formés (ODD 4.4, ODD 8.6).  

Notons que le PRW prévoit bien des évolutions dans les contenus de formation professionnelle 
(programme 29)32 – et le secteur de la construction semble précurseur en la matière – avec un effet 
attendu sur la sensibilisation et le développement des compétences des travailleur·euses et 
demandeur·euses d’emploi en matière de construction durable, IT for green, etc. (ODD 13.3). À terme, 
cela constitue un levier pour les entreprises pour la modernisation et l’adaptation vers plus de 
durabilité de leurs modes de fonctionnement et de leurs infrastructures (ODD 9.4)33.  

Un·e expert·e résume cette discussion en soulignant que la formation professionnelle doit bien 
souvent faire le grand écart entre les aspirations sociétales des jeunes et des demandeur·euses 
d’emploi, d’une part, et les besoins et les pratiques du monde de l’entreprise, d’autre part. Cela 
n’exonère pas le secteur de la formation de ses responsabilités en la matière, par exemple sur 
l’adaptation des contenus de formation, mais appelle à une prise de responsabilité au-delà de ce 
secteur. L’expert·e conclut finalement en insistant sur le fait que l’éducation au développement 
durable est un enjeu de société, avant d’être un enjeu de formation professionnelle, faisant ainsi écho 
à une vision holistique de la formation tout au long de la vie (cf. supra – rapport de l’UNESCO). 

En misant sur la formation en alternance (projet 24), la formation en milieu de travail (projet 25), la 
formation continue (projet 27) et les centres de formation (projets 29, 31, 32, 33 et 34), le PRW répond 
à des besoins spécifiques et réduit les inégalités d’accès à la formation pour les citoyens, qu’ils soient 
travailleurs ou non, jeunes ou adultes, hommes ou femmes (ODD 4.5, ODD 10.2). Des expert·es 
insistent tout particulièrement sur la nécessité de traiter les inégalités de genre dans l’accès à la 
formation, avec une focale sur les difficultés spécifiques aux jeunes femmes (sexisme exacerbé par 
rapport à leurs aînées, manque de service de garde d’enfants, etc.).  

Au-delà de la réduction des inégalités d’accès à la formation, en soutenant le développement des 
compétences, tant dans la formation initiale que continue (OS 1.1, OS 1.2, OS 4.2 en particulier), le PRW 
doit réduire les inégalités sociales en améliorant l’autonomie des personnes et en favorisant ainsi 
leur intégration (ODD 10.2).  

Soulignons que plusieurs expert·es se montrent sceptiques sur la capacité des projets du PRW à 
réduire tant les inégalités d’accès à la formation que les inégalités sociales, en général. L’un·e 
rappelle que la question des inégalités face à l’acquisition de capital humain doit être posée en 
amont, dès le plus jeune âge, dans une perspective systémique (au-delà de l’appareil scolaire). 

                                                           
32 Outre les évolutions rassemblées dans le programme 29, on retrouve ponctuellement, dans certains projets, des évolutions 
des contenus de formation professionnelle, à l’exemple du projet 208 (OS 3.6) qui intègre la création de supports pédago-
giques sur les pratiques d’agroécologie.  
33 Un·e expert·e juge toutefois cet effet de levier hypothétique. 



 

Rapport de recherche de l’IWEPS n°52 
28  Évaluation ex ante du Plan de Relance de la Wallonie au regard 

des Objectifs de développement durable 

D’autres expert·es insistent sur l’importance des modalités de mise en œuvre des projets du PRW 
pour assurer une réduction effective des inégalités. 

Comme les projets du PRW (OS 1.1 et OS 1.2) participent au développement de compétences des 
individus, ils rendent ces derniers plus susceptibles de décrocher un emploi (ODD 8.5) ; ce qui va 
avoir un impact sur leur revenu et, le cas échéant, sur leur capacité à sortir de la pauvreté (ODD 1.2), 
pour autant qu’il s’agisse d’un emploi de qualité. Dans le même esprit, comme le PRW développe 
des projets de formation qui touchent tous les publics, avec – pour certains de ces projets (projets 
19, 35) – une attention à des besoins spécifiques (situation de décrochage scolaire, handicap, soutien 
psychosocial, etc.), le PRW facilite l’accès à l’emploi de tous (ODD 8.5, ODD 8.6, ODD 10.2). Certain·es 
expert·es ajoutent qu’une meilleure formation professionnelle avec du matériel de pointe 
(programme 29 notamment) mène les apprenant·es vers des emplois et des salaires décents, plus 
attractifs et plus valorisants (ODD 8.5). Cette affirmation ne fait toutefois pas l’unanimité. Un·e expert·e 
la voit comme une possibilité théorique, dépendante des conditions de mise en œuvre des projets 
du PRW, alors qu’un·e autre va jusqu’à la qualifier de « pensée magique ». Un·e dernier·e la 
questionne par rapport aux phénomènes de gratuité du travail et de recrutement de personnes 
surqualifiées.  

En adoptant le point de vue de l’entreprise cette fois, le PRW, en améliorant la qualité des formations 
professionnelles via l’infrastructure, la formation des formateur·trices ou encore l’adaptation du 
contenu des formations, participe à un niveau de compétences élevé des apprenant·es, et par là, 
permet aux entreprises d’engager du personnel, dans une perspective de productivité (ODD 8.2). Des 
expert·es questionnent cette vision, et en particulier le terme de productivité, purement économique, 
qui s’inscrit dans le paradigme de la croissance ; d’autant que ce terme semble être une source 
récurrente de malentendu, plus ou moins conscient, entre les entreprises et les opérateurs de 
formation (la meilleure des formations qui soit ne rendra jamais un·e jeune aussi productif d’emblée 
qu’un·e travailleur·euse en fonction depuis de nombreuses années).  

Le second objectif opérationnel (OO 1.2.2) intègre trois projets, à l’attention des jeunes. Ces projets 
visent à limiter le décrochage scolaire (projet 35), à accompagner et remobiliser les NEETs (jeunes 
« ni à l’emploi, ni en enseignement, ni en formation ») (projet 36) et à promouvoir des expériences de 
vie formatrices (projet 37). Grâce à ces projets, une réduction du nombre de NEETs est attendue 
(ODD 8.6). Pour y parvenir, par le canal de l’emploi, des expert·es avaient mis en avant, lors du premier 
tour de la consultation, la nécessité de travailler sur l’adéquation entre l’offre et la demande de main-
d’œuvre. Lors du second tour, plusieurs expert·es ont manifesté leur opposition par rapport à cette 
vision « adéquationniste », déjà critiquée précédemment (cf. supra – stratégie wallonne de formation 
professionnelle). Ils rappellent la priorité pour les jeunes d’apprendre à apprendre, de développer 
leurs soft skills, ou encore d’acquérir des compétences transposables d’une entreprise à l’autre ou 
d’un secteur à l’autre. Un·e expert·e ajoute que cette vision repose sur le postulat, non démontré, 
que, du point de vue du jeune, le ressort principal de l’entrée en formation serait la quête de l’emploi. 

L’accompagnement des jeunes (prévu notamment dans le projet 36) doit également réduire les 
risques d’abandon en cours de formation, abandon qui invaliderait l’acquisition de compétences 
(ODD 4.5), et de là, l’effet sur l’emploi et le revenu (ODD 8.5, ODD 8.6 et ODD 1.2), qui ont déjà été 
évoqués précédemment (cf. supra – travail décent pour tous).   

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Six des 23 projets sont repris dans les programmes d’actions prioritaires (PAP) et représentent 62% 
du budget initial de l’OS. 



Rapport de recherche de l’IWEPS n°52   
Évaluation ex ante du Plan de Relance de la Wallonie au regard  29 

des Objectifs de développement durable 

Parmi les 20 projets de l’objectif opérationnel visant la réorganisation du système de formation pro-
fessionnelle (OO 1.2.1), deux ont été intégrés dans le programme d’actions prioritaires « former » (PAP 
4). Il s’agit du projet visant la mise en place du passeport wallon à la formation (projet 26) et de celui 
relatif aux investissements dans les infrastructures et les équipements de formation (projet 29). Trois 
autres projets de l’OO 1.2.1, à savoir les projets d’upgrade des centres de formation (projet 31), de mise 
en place de la EU Biotech school (projet 32) et de lancement du Life long digital training (projet 33), 
relèvent de la FRR et sont considérés comme étant en lien direct avec le PAP 4. Mis à part le projet 
26, ces projets ont pour point commun d’œuvrer à la réorganisation du système de la formation 
professionnelle, par le biais d’investissement dans des infrastructures et des équipements de forma-
tion, avec des effets attendus sur les ODD 1, 4, 7, 8, 9, 10, 13 et 16. 

Quant au second objectif opérationnel, portant sur l’élargissement des expériences de vie forma-
trices à l’attention des jeunes (OO 1.2.2), seul le projet favorisant l’accès à l’emploi des NEETs via la 
généralisation du dispositif « coup de boost » (projet 36) a été intégré au programme d’actions prio-
ritaires « sortir de la précarité » (projet 9). Pour ce projet, des effets positifs sont attendus sur les 
ODD 1, 4 et 8. 

Encadré 5 – Sélection de points d’attention des expert·es34 

• À l’exception du projet Life long digital training (projet 33), les volets formation initiale et con-
tinue du PRW (OS 1.1 et OS 1.2) devraient accorder davantage d’attention au développement 
d’un apprentissage partiellement à distance via les technologies numériques. Sur le plan pé-
dagogique, l’efficacité d’apprentissage réside dans un enseignement hybride bien pensé. 
L’hybridation de la formation, tant initiale que continue, renvoie également aux inégalités 
auxquelles font face les apprenant·es dans l’accès et l’usage des technologies numériques. 
Sur le plan environnemental, l’enseignement hybride peut avoir un effet substantiel sur l’em-
preinte carbone liée aux déplacements ; mais la digitalisation en soi a un coût énergétique. 
Du point de vue environnemental, la piste technologique n’est pas la solution unique. La prio-
rité pourrait être de localiser les lieux d’enseignement et de formation le plus près possible 
des gares ferroviaires ou routières (bus).  

• Vu l’accélération des risques climatiques et de leurs conséquences, les projets de formation 
initiale (OS 1.1) et continue (OS 1.2) devraient être conçus et mis en œuvre en investissant da-
vantage la question de l’éducation au développement durable. La transition ne peut s’envi-
sager sans le concours de l’éducation, pour former aux métiers indispensables à la préven-
tion et à la gestion des risques climatiques.  

• Dans le cadre de l’éducation tout au long de la vie, le PRW devrait encourager un service civil 

(ou service citoyen), qui contribuera à l’éducation à la citoyenneté et à intégrer les ODD dans 
des actions concrètes. 

  

                                                           
34 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.3. PROMOUVOIR LA RECHERCHE ET L’INNOVATION (OS 1.3) 

Onze projets (ou programmes) du PRW35 visent à promouvoir la recherche (OS 1.3). Ils sont répartis 
en deux objectifs opérationnels : le premier s’attache à soutenir la recherche appliquée et l‘innovation 
technologique (recherches d’excellence, infrastructures de pointe et chaînes de valeur) (sept projets 
– OO 1.3.1) et le second est consacré au déploiement d’une filière wallonne ”hydrogène” (trois projets 
– OO 1.3.2) 

Les expert·es ont pointé des effets positifs de cet objectif stratégique sur huit ODD et des effets, tant 
positifs que négatifs, sur deux ODD (cf. Tableau 6)  

Promouvoir la recherche et l’innovation permet d’apporter des solutions technologiques utiles dans 
de nombreux domaines de la société et qui amélioreront la qualité de vie des citoyens. La recherche 
et l’innovation constituent l’un des éléments de la réponse aux défis sociétaux. Par cet OS de pro-
motion de la recherche et de l’innovation, le PRW participe à une industrialisation durable et encou-
rage l’innovation (ODD 9).  

Tableau 6 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant la promotion de la recherche et de 
l’innovation 

 

Par les différents projets de cet OS, le PRW accroît les dépenses publiques et privées consacrées à 
la R&D en Wallonie (ODD 9.5). Il finance (projets 38, 39, 40, 42, 43, 44, 45, 47 en particulier) du person-
nel actif dans la recherche au sein des universités, des centres de recherches et dans les entreprises 
(ODD 9.5, ODD 8.3). Le PRW renforce également la recherche scientifique en Wallonie (ODD 9.5, 
ODD 9.4) en soutenant, d’une part, les collaborations entre les universités, les centres de recherche 

                                                           
35 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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agréés et les entreprises (projets 38, 42, 45 notamment) et, d’autre part, l’acquisition de matériel 
scientifique et le développement d’infrastructures de pointe (projets 39 et 40 notamment). Enfin, par 
son attention à la recherche appliquée et l’innovation technologique (projets 38, 42, 43, 44, 45, 47 
notamment), le PRW perfectionne les capacités technologiques des secteurs industriels en Wallonie 
(ODD 9.5).  

La concentration des moyens humains et financiers prioritairement dans cinq domaines d’innovation 
stratégiques (matériaux circulaires ; santé renforcée ; modes de conception et de production agiles 
et sûrs ; systèmes énergétiques et habitats durables ; chaînes agroalimentaires du futur et gestion 
innovante de l’environnement) (projets 38 et 45) renforce d’autant plus la recherche scientifique et 
les capacités technologiques des secteurs industriels (ODD 9.5) et permet ainsi l’émergence de fi-
lières d’excellence en Wallonie dans des secteurs à forte valeur ajoutée (ODD 8.2). En concentrant le 
soutien à la recherche et à l’innovation dans des domaines où la Wallonie détient une forme de lea-
dership, tels que le secteur bio-médical, le spatial ou les cinq domaines d’innovation stratégiques 
(projets 38, 42, 43 et 45 notamment), le PRW stimule la croissance économique et tend ainsi à réduire 
les inégalités économiques entre les régions belges (ODD 10.1, ODD 8.1, ODD 8.2)36. La recherche 
dans chacun des secteurs soutenus a des effets positifs propres sur certains ODD. Certain·es ex-
pert·es ont ainsi mentionné que la recherche dans le secteur agroalimentaire améliore les pratiques 
d’élevage et d’agriculture (ODD 2.4), que celle dans le domaine de la santé impactera positivement 
la santé des citoyens (ODD 3). La stimulation de la recherche et de l’innovation, dans une perspective 
de transition numérique et écologique, dans le secteur de la défense (projet 44), secteur économique 
important y compris en Wallonie, participe également au développement économique (ODD 8.2). 
L’effet néfaste (ODD 16.1) ou au contraire positif (effet de dissuasion) (ODD 16.1) sur le développement 
de la paix est sujet à controverse entre expert·es.  

Au-delà des aspects sectoriels, le PRW assure la valorisation des résultats de la recherche et la dif-
fusion des innovations dans les secteurs économiques (projets 41, 42 et 48 de l’OS 1.3, projets 67 et 
72 de l’OS 2.2, notamment), ce qui bénéficiera à la croissance, au développement d’emplois durables 
et de qualité (ODD 8.3 et ODD 8.5) et à la productivité (ODD 8.2). Il pourrait également donner lieu à 
la création de nouvelles entreprises, et notamment de spin-offs (ODD 8.3). Le renforcement des ca-
pacités d’accueil et d’accompagnement des entreprises dans les parcs scientifiques (projet 41) pro-
duira également des effets positifs sur la croissance des entreprises, et notamment sur les start-ups 
(ODD 8.3, ODD 9.5).  

Par ailleurs, le PRW développe des instruments de soutien à la recherche et à l’innovation (projets 
67 et 69 de l’OS 2.2, projets 38, 45, 47 et 48 de l’OS 1.3 notamment) intégrant des critères qui encou-
ragent le développement de technologies visant une utilisation rationnelle des ressources. Un·e ex-
pert·e souligne toutefois que le niveau d’exigences est faible eu égard aux enjeux actuels en matière 
environnementale. La mobilisation de ces technologies par les secteurs industriels wallons rendra 
leurs procédés industriels plus propres et plus respectueux de l’environnement (ODD 9.4, ODD 12.2, 
ODD 8.4).  

Le déploiement d’une filière wallonne « hydrogène » (OO 1.3.2), avec la mise en place d’un cadre 
cohérent et complet (de la recherche aux applications sectorielles, de la production au transport), va 
accroître la part de l’énergie renouvelable dans certains secteurs en Wallonie (ODD 7.2). Cette éner-
gie pourrait ne pas être “renouvelable” si l’hydrogène est produit, non pas à partir de sources renou-
velables, mais à partir de sources fossiles (comme c’est en partie le cas actuellement) avec dès lors 
un effet négatif sur la part du renouvelable dans le bouquet énergétique (ODD 7.2). Ce déploiement 

                                                           
36 Un·e expert·e a marqué son désaccord sur cette affirmation, mais n’a pas donné de justification.  
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va également promouvoir des techniques de production d’énergie plus respectueuses de l’environ-
nement et moins nocives pour la santé humaine (diminution de la nocivité par contact et inhalation 
des hydrocarbures) (ODD 11.6 et ODD 3.9). De plus, ces recherches et innovations, entre autres celles 
en lien avec l’hydrogène (produit sans dégagement de CO2), les systèmes énergétiques et l’habitat 
durable (OO 1.3.2, projet 38), contribuent ainsi, bien que de façon marginale, à lutter contre le réchauf-
fement climatique (ODD 13.2).  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Cinq des onze projets de cet OS font partie des PAP. Ils mobilisent 69% du budget initial de l’OS. 
Quatre projets (projets 38, 39, 42 et 45) relèvent de l’OO « Soutenir la recherche appliquée et l’inno-
vation technologique en général » et font partie du PAP 2 « Mener une politique économique et in-
dustrielle forte et durable ». Le projet de soutien au développement d’une filière wallonne “hydro-
gène”, en termes de recherche, de production verte et d’applications sectorielles (projet 47 au sein 
de l’OO 1.3.2 Déployer une filière wallonne “hydrogène”) relève de la FRR et est considéré comme 
étant en lien direct avec le PAP 2.  

Les projets PAP n’incluant pas le projet relatif au secteur de la défense (projet 44), ceux-ci n’ont pas 
d’effet positif ou négatif sur l’ODD 16. Les projets PAP ont un effet sur l’ensemble des autres ODD 
identifiés pour cet OS, à savoir les ODD 2, 3, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13. La sélection du seul projet 47 au 
sein des trois projets de l’objectif de déploiement d’une filière hydrogène risque de mettre à mal les 
effets attendus sur les ODD 3, 7, 11 et 13 étant donné qu’ils proposaient un cadre cohérent et complet. 

Encadré 6 – Sélection de points d’attention des expert·es37 

• À côté du soutien à la recherche et à l’innovation en matière d’énergie propre, il est tout aussi 
important que le PRW soutienne parallèlement des recherches visant les économies d’éner-
gie, la sobriété en minerais et la diminution des émissions de gaz à effet de serre et de la 
pollution.  

  

                                                           
37 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.4. RÉALISER DES RÉNOVATIONS ÉNERGÉTIQUES DU BÂTI (OS 2.1) 

Quinze projets (ou programmes) du PRW38 visent la réalisation de rénovations énergétiques du bâti 
(OS 2.1). Ils sont répartis en trois objectifs opérationnels (OO) : le premier porte sur l’amplification de 
la rénovation énergétique de bâtiments appartenant aux pouvoirs locaux (un projet – OO 2.1.1), le 
deuxième vise la révision des primes et des soutiens à la rénovation énergétique des bâtiments (13 
projets – OO 2.1.2) et le troisième s’emploie à soutenir des rénovations énergétiques exemplaires (un 
projet – OO 2.1.3) 

Les expert·es ont pointé des effets positifs des projets de rénovations énergétiques sur cinq ODD et 
des effets positifs et négatifs sur trois ODD (cf. Tableau 7). 

La mise en œuvre des projets de cet OS va principalement impacter l’ODD 7 et l’ODD 13. En effet, en 
rénovant des « passoires énergétiques », et globalement des bâtiments publics et privés, le PRW 
peut atteindre, à moyen et long terme, une réduction importante des émissions de gaz à effet de 
serre en Wallonie (ODD 13). Cette réduction est possible grâce à une moindre consommation d’éner-
gie primaire, notamment pour le chauffage (essentiellement des hydrocarbures) et grâce à une pro-
duction d’énergie dite “propre” (ODD 7). Les budgets publics à consacrer à la mise en œuvre de ces 
projets sont importants, mais les bénéfices escomptés dans le futur sont nombreux.  

Tableau 7 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant la réalisation de rénovations énergétiques 
du bâti 

 

En soutenant des rénovations énergétiques du bâti plutôt que des constructions neuves, le PRW 
lutte contre les changements climatiques car, d’une part, les rénovations, couplées à des standards 

                                                           
38 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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de construction (PEB) de haut niveau, produisent deux à trois fois moins de gaz à effet de serre (GES) 
que les constructions neuves et, d’autre part, les rénovations réduisent les pressions sur les “puits de 
carbone” naturels (végétation) (ODD 13.1)39. La rénovation ne doit peut-être pas être systématique-
ment choisie aux dépens de la reconstruction : dans certains cas il serait peut-être préférable de 
raser le bâti existant et de repartir sur du neuf qui offre une garantie d’avoir une base plus solide et 
durable. 

Des expert·es estiment que l’impact positif des rénovations énergétiques du bâti sur la diminution 
des émissions de gaz à effet de serre (GES) sera réduit par le phénomène d’”effet rebond”. Il se ma-
nifeste d’une part par une augmentation de la consommation énergétique du bâtiment dès le mo-
ment où l’atteinte du confort initial se fait avec un coût moindre grâce à la rénovation et, d’autre part, 
par une réallocation du budget épargné par les ménages suite aux travaux de rénovation vers la 
consommation de biens et services (ODD 12.1), émetteurs de GES (achat d’un véhicule privé, voyages 
en avion, etc.) (ODD 13.1). Un·e expert·e (sur les deux en désaccord avec cette affirmation) juge que 
l’effet rebond sera très limité si les aides sont ciblées sur les ménages les plus précaires (ceux qui 
vivent réellement dans les passoires énergétiques), car le gain économique de la rénovation leur 
servira pour l’essentiel à « sortir la tête de l’eau ». Par ailleurs, les campagnes de communication sont 
un complément essentiel aux aides financières afin d’encourager les ménages à adapter leur com-
portement de consommation et limiter ainsi l’effet rebond. Le ciblage sur les ménages les plus pré-
caires va aussi limiter les effets d’aubaine, qui concernent davantage les ménages à revenus élevés, 
et ainsi accroître l’efficience de la politique. 

Les rénovations énergétiques des bâtiments visent une diminution des dépenses énergétiques par 
la réduction de la consommation primaire d’énergie (ODD 12.2). Le PRW s’inscrit dans le principe du 
“négawatt” : une énergie non consommée n’est pas à payer (ODD 7.1).  

De plus, le PRW encourage le recours à des techniques de production d’énergie renouvelable (pan-
neaux solaires, pompes à chaleur notamment). À l’échelle de la Wallonie, cela augmente les capa-
cités d’énergie renouvelable (ODD 7.2). Un·e des deux expert·es en désaccord avec cette affirmation 
explique que les efforts du PRW en la matière pourraient buter sur la stratégie des distributeurs 
d’énergie, qui s’inscrit dans une direction opposée.  

Par ailleurs, afin d’augmenter le nombre de bâtiments faisant l’objet de rénovations énergétiques ou 
ayant recours à des techniques de production d’énergie renouvelable, les autorités régionales jouent 
un rôle d’exemple, à travers leurs chantiers ou en mettant en avant des chantiers exemplaires (projet 
63).  

Le PRW met le focus sur la rénovation des « passoires énergétiques » (projet 53 d’aide financière 
aux propriétaires à bas revenus), c’est-à-dire des bâtiments ayant un faible PEB, là où les gains en 
matière d’efficacité énergétique sont les plus importants (ODD 7.3)40. Le diagnostic PEB devra ce-
pendant être précis pour éviter de trop isoler des bâtiments qui ont un potentiel de régulation ther-
mique. La rénovation n’est pas la seule alternative pour isoler un bâtiment : les arbres anciens aux 
abords immédiats de la maison agissent comme régulateurs naturels de la température, il faut donc 
éviter de les abattre ; les caves et les greniers, rendus à leur fonction originelle, permettent aux 
étages intermédiaires d’être mieux isolés. 

                                                           
39 Un·e expert·e a marqué son désaccord sur cette affirmation, mais n’a pas donné de justification. 
40 Un·e expert·e n’est pas d’accord avec cette proposition et justifie sa position en affirmant que mettre le « focus » au vu des 
montants à engager aurait signifié allouer la moitié du budget du PRW pour rénover le parc wallon. 
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La forte demande de rénovations énergétiques du bâti, émanant tant des ménages que du secteur 
public, a un impact positif sur les carnets de commandes des entreprises qui travaillent dans le sec-
teur de la rénovation, ainsi que dans les filières de production de matériaux isolants ou biosourcés, 
ou encore dans la filière du bois. Le développement de ces filières en Wallonie (ODD 9.4) devrait 
créer des emplois (ODD 8.3)41.  

Toutefois, plusieurs expert·es estiment que le développement de ces activités de rénovation risque 
d’être freiné par les pénuries et/ou la flambée du prix des matériaux, ainsi que le manque d’entre-
prises (les entreprises sont culturellement plus orientées vers la construction que vers la rénovation) 
et de main-d’œuvre disponibles. Un élargissement des capacités d’offre des secteurs économiques 
concernés pourrait permettre d’absorber plus facilement cette demande accrue de rénovation. Cet 
élargissement des capacités d’offre pourrait s’opérer d’au moins trois manières :  

• par un accompagnement des demandeur·euses s d’emploi peu qualifié·es vers les métiers 
de la rénovation (avec une attention particulière aux femmes) et par un développement de 
l’offre de formations dans ce secteur (prévu dans le programme 29) : recyclages et maté-
riaux, nouvelles techniques d’isolation ou technologies durables notamment ; 

• par un encouragement au développement des filières de production locales ;  

• par un encouragement aux initiatives d’industrialisation des procédés de fabrication et de 
préfabrication. Sur ce dernier point, cependant, il est noté que ces initiatives de standardisa-
tion sont davantage pertinentes dans le secteur de la construction que dans celui de la ré-
novation. 

Par ailleurs, le recours aux entreprises de l’économie sociale, pourvoyeuses d’emplois locaux et dé-
cents, sera favorisé par l’intégration de clauses éthiques et sociales dans les cahiers de charges de 
RenoWatt (projet 57). 

Les projets de rénovation énergétique du bâti qui ciblent uniquement les publics à bas revenus (pro-
jets 53 et 54 visant à octroyer des primes à la rénovation, en particulier) contribuent à réduire la pré-
carité énergétique de ces ménages (ODD 1.2, ODD 11.1)42. Ce ciblage est essentiel car les ménages 
les plus vulnérables (notamment beaucoup de femmes en situation de famille monoparentale et de 
femmes isolées propriétaires) consacrent en moyenne une plus large part de leurs revenus aux dé-
penses énergétiques liées à leur logement. Pour atteindre ces objectifs, il faut veiller à ce que les 
modalités des primes et des divers soutiens à la rénovation énergétique des logements bénéficient 
à la fois aux propriétaires et aux locataires et soient adaptées à ces publics vulnérables, qui sont 
notamment les ménages à bas revenus ou ceux les moins bien informés. Pour susciter et soutenir la 
démarche de demande de primes à la rénovation de ces publics, un·e expert·e propose de s’appuyer 
sur des actions d’agents au sein de réseaux locaux ; un·e autre, notamment dans un souci d’écono-
mie, mise davantage sur une communication structurelle dans le cadre d’une grande campagne 
médiatique (réseaux sociaux, chaîne d’information de tous bords), un·e troisième met en garde sur la 
nécessité de garder un contact physique direct avec ces publics. Ces mesures sont importantes pour 
convaincre ces publics qui, généralement, ne considèrent pas la rénovation énergétique comme 
une priorité. 

La rénovation de quartiers jusque-là défavorisés (projet 60 de financement de travaux de rénovation 
par appel à projets) contribue à assurer l’accès de tous à un logement adéquat (ODD 11.1). Les deux 
expert·es qui marquent toutefois leur désaccord sur cette affirmation expliquent que la rénovation 

                                                           
41 Le développement de ces filières en Wallonie devrait également contribuer à la lutte contre les changements climatiques, 
en limitant l’importation (et donc le transport) de matériaux, source de gaz à effet de serre (ODD 13). 
42 Deux expert·es n’approuvent pas cette affirmation, l’un·e précisant que ces projets ne proposent pas d’actions spécifiques 
pour les femmes en situation de famille monoparentale et pour les femmes (isolées) qui font souvent partie des publics vul-
nérables. 
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de ces quartiers engendrera probablement une hausse des loyers ou des prix d’achat des loge-
ments, ce qui pourrait attirer une population plus favorisée et déplacer les populations les plus pré-
caires vers d’autres quartiers non rénovés (ODD 11.1). Par ailleurs, la rénovation de ces quartiers de-
vrait s’accompagner d’actions visant l’amélioration du cadre de vie par une gestion adéquate de la 
mobilité, le redéploiement des espaces verts et le retour de petits commerces et de services de 
base au cœur de pôles urbains de taille moyenne.  

Enfin, la rénovation énergétique des logements (projets 50, 51, 52, 53, 54) contribue à une améliora-
tion de la qualité de vie des ménages occupant ces logements, via notamment une meilleure qualité 
de l’air ambiant, moins de problèmes d’humidité ou encore moins de nuisance sonore, ce qui peut 
soulager des soucis de santé physique et mentale (ODD 3.4)43.  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

L’ensemble des 15 projets de cet OS est repris dans le programme d’actions prioritaires. Le projet 
« Stimuler la rénovation énergétique par quartiers, dans le cadre de la politique de la ville, et égale-
ment dans le cadre de pôles urbains de taille moyenne, en vue de développer et expérimenter des 
méthodes et approches » est intégré au PAP 1 « Sortir de la précarité ». Les autres projets sont inclus 
dans le PAP 3 « Renforcer l’indépendance et la transition énergétique » (14 projets dont deux relevant 
de la FRR). Le lecteur est invité à se référer au texte supra pour apprécier les effets attendus de ces 
projets sur les ODD 1, 3, 7, 8, 9, 11, 12 et 13.  

Encadré 7 – Sélection de points d’attention des expert·es44 

• Afin que la rénovation énergétique ne reste pas réservée à une partie seulement des mé-
nages (bien informés ou aux revenus plus élevés) et favoriser un accès pour tous à des ser-
vices énergétiques fiables et modernes, à un coût abordable, les modalités des primes et des 
divers soutiens à la rénovation énergétique des logements devraient être adaptées pour 
qu’ils bénéficient davantage aux publics les plus précaires. Les locataires, en plus des pro-
priétaires, devraient pouvoir bénéficier de ces primes et soutiens à la rénovation énergétique. 
Les modalités des primes devraient également intégrer la problématique des femmes en 
situation de famille monoparentale et des femmes isolées (propriétaires ou non) issues de 
milieux moins précaires, mais qui se trouvent très souvent à la limite des conditions d’octroi 
(problème du seuil des revenus). En outre, l’octroi de primes devrait être couplé, pour les 
ménages précarisés, à des actions des réseaux locaux et à de la communication (campagne 
médiatique) pour susciter et soutenir leur démarche de demande de primes à la rénovation.  

• Le PRW va alimenter une forte demande de rénovations énergétiques du bâti. Pour y faire 
face rapidement, au-delà de veiller à la disponibilité de main-d’œuvre, le PRW devrait en-
courager les initiatives d’industrialisation des procédés de fabrication et de préfabrication. Il 
pourrait également encourager le stockage des matériaux de seconde main. Par ailleurs, la 
rénovation génère, de manière générale, des déchets de natures diverses. Il faudrait l’antici-
per, tant au niveau du chantier individuel qu’au niveau de la gestion publique. 

• La rénovation énergétique de quartiers jusque-là défavorisés (projet 60) devrait s’accompa-
gner d’actions visant l’amélioration du cadre de vie par une gestion adéquate de la mobilité, 
le redéploiement des espaces verts et le retour de petits commerces et de services de 
base au cœur de pôles urbains de taille moyenne. Les femmes devraient être impliquées 
dans ces démarches, afin qu’elles puissent partager leur expertise, notamment en termes 
de mobilité familiale.   

                                                           
43 Un·e expert·e n’est pas d’accord avec cette proposition, mais n’a pas donné de justification. 
44 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.5. DÉPLOYER UNE STRATÉGIE BAS CARBONE (OS 2.2) 

Seize projets (ou programmes) du PRW45 visent le déploiement d’une stratégie bas carbone (OS 2.2). 
Ils sont répartis en trois objectifs opérationnels : le premier doit mettre en place les réseaux d’élec-
tricité ”intelligents” (smart grids) (un projet – OO 2.2.1), le deuxième s’emploie à réduire les émissions 
de gaz à effet de serre (neuf projets – OO 2.2.2) et le troisième s’attache à promouvoir les énergies 
renouvelables (six projets – OO 2.2.3). 

Les expert·es ont pointé des effets positifs de cet objectif stratégique sur quatre ODD, des effets tant 
positif(s) que négatif(s) sur six ODD et un effet négatif sur un ODD (cf. Tableau 8).  

Le PRW, via cet OS, incorpore dans la stratégie régionale des mesures de lutte contre le réchauffe-
ment climatique (ODD 13.2). Il participe à l’objectif de développement de l’énergie propre mais sans 
assurer qu’elle soit d’un coût abordable pour tous (ODD 7). Il soutient le développement des énergies 
renouvelables et pousse à leur usage (ODD 7.2) et à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, contribuant ainsi à une gestion durable et à une utilisation rationnelle des ressources naturelles 
(ODD 12.2). 

Tableau 8 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant le déploiement d’une stratégie bas car-
bone 

 

Le PRW favorise le recours accru aux énergies renouvelables (ODD 7.2), notamment par son soutien 
au déploiement de réseaux intelligents (obligation européenne) (OO 2.2.1, projet 64) nécessaires pour 
gérer l’intermittence de ces sources d’énergie. Le déploiement de réseaux intelligents génère tou-
tefois d’autres mesures qui induisent des dépenses additionnelles pour les consommateurs 

                                                           
45 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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(ODD 7.1) : demande de mise aux normes des compteurs par les distributeurs d’énergie, disparition à 
plus ou moins long terme des incitants à la production d’électricité par le photovoltaïque, etc. Les 
autres projets de soutien (OO 2.2.3.), en particulier financier, sont essentiels pour accroître la part du 
renouvelable dans le bouquet énergétique (ODD 7.2) car le passage aux énergies renouvelables en-
gendre une augmentation des coûts (gestion de l’intermittence de la production, du stockage, de 
l’approvisionnement en hiver, etc.) par rapport aux énergies fossiles et ainsi un risque accru d’un coût 
élevé de l’énergie (ODD 7.1).  

Le développement de la production d’énergies renouvelables en Wallonie permet une plus grande 
indépendance par rapport aux combustibles fossiles importés et favorise une fixation des prix de 
l’énergie sur une longue durée (ODD 7.1.)46. Toutefois, vu les mécanismes de fixation des prix de 
l’énergie sur les marchés, le soutien wallon à la production d’énergies renouvelables n’aura qu’un 
effet limité sur la formation des prix de l’énergie. Un·e expert·e insiste d’ailleurs sur l’importance de 
développer un circuit de production et d’importation contrôlé autant que possible par la Région wal-
lonne elle-même (cf. Points d’attention infra). 

Plus spécifiquement, l’appel à projets visant la création de communautés d’énergie (projet 76) est 
une des mesures par lesquelles le PRW contribue à la création d’énergies renouvelables. Toutefois, 
l’effet ne peut être qu’à moyen/long terme car ce projet nécessite, d’une part, l’instauration d’une 
base légale et la remise en cause de la distribution d’énergie et, d’autre part, le déploiement de 
compteurs intelligents (cf. Projet 64 supra). 

La production d’énergie par des sources renouvelables (en particulier le photovoltaïque) nécessite 
cependant de grandes quantités de métaux dont l’extraction est lourde de conséquences pour l’en-
vironnement et les populations environnantes. Un risque est d’augmenter la demande en métaux et 
donc les impacts sur l’environnement au niveau mondial : pollution de l’eau (ODD 6 et 14), des sols, 
destruction de la biodiversité (ODD 15), pollution de l’air (ODD 3.9). Il semble donc nécessaire de pri-
vilégier des conceptions sobres (en énergie et matières à forte empreinte écologique) et développer 
grandement la filière du recyclage des métaux (à l’exemple des programme 161 et projet 162 de 
l’OS 3.4). 

Le PRW favorise également une réduction des émissions de gaz à effet de serre (OO 2.2.2) en parti-
culier au niveau de l’industrie. En finançant la recherche dans les technologies bas carbone (projet 
69) et en soutenant les entreprises à intégrer des technologies innovantes et plus propres (en parti-
culier les projets 68, 70, 71, 72 et 73), le PRW amène les entreprises à devenir plus durables, rési-
lientes et innovantes (ODD 8.4, ODD 9.4, ODD 9.5, ODD 12.2)47.  

Par exemple, les projets du PRW qui visent l’efficacité énergétique au sein des entreprises (tel le 
projet 71) amènent, toutes autres choses restant égales, des réductions de la facture énergétique 
des entreprises (ODD 7.3) et donc une meilleure compétitivité et pérennité (ODD 8.4, ODD 9.4). De 
même, la mise en place d’une plateforme de démonstrateurs (projet 72) permet de s’assurer que les 
technologies sont à un niveau suffisant de maturité industrielle. Les entreprises peuvent ainsi s’ins-
crire dans un processus réaliste de transition durable, sans altérer leur compétitivité (ODD 8.2, 
ODD 8.4, ODD 9.2, ODD 9.4).  

Parmi les projets visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre, ceux relatifs à l’emprison-
nement ou à la transformation du carbone (projets 67, 71 et 72) vont avoir un impact positif sur la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre responsables du changement climatique (ODD 13.2). 
La capture de CO2 est même un des moyens les plus importants pour réduire l’empreinte carbone, 

                                                           
46 Un·e expert·e a cependant exprimé son désaccord sur ce point, mais n’a pas donné de justification. 
47 Un·e expert·e a émis son désaccord sur cette affirmation, mais n’a pas donné de justification. 
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notamment car c’est la seule solution disponible pour les émissions de CO2 non énergétiques des 
secteurs industriels (pour les entreprises actives dans le ciment ou la chaux, cela constitue environ 
70% de leurs émissions). Ces projets ne limitent cependant pas l’utilisation d’énergies fossiles et n’ont 
donc pas d’effet sur la dépendance vis-à-vis de ces sources d’énergie ni sur le caractère durable 
des énergies utilisées et donc sur la résilience wallonne (fin des énergies fossiles et augmentation 
de leur coût au fur et à mesure de leur raréfaction).  

Parmi les autres projets, le soutien à la géothermie profonde (projet 79) permet quant à lui de réduire 
la dépendance aux énergies fossiles (ODD 7.2), renforce la production locale et contribue à une maî-
trise des coûts (ODD 8.4, ODD 9.4 et ODD 12.2). Même si le potentiel de la géothermie est restreint 
par la taille du territoire wallon, ce qui limite l’ampleur des effets mentionnés, toute source d’énergie 
renouvelable doit être envisagée car la solution optimale pour la transition énergétique dans notre 
pays repose au niveau de l’offre sur un mix énergétique (Limpens et al., 2020)48.  

Transversalement, les projets de cet OS, par la mise en œuvre de technologies visant à accroître 
l’efficacité énergétique et/ou le développement de sources d’énergie renouvelable, pourraient gé-
nérer de “nouveaux” emplois, pour autant que les travailleur·euses disposent des compétences liées 
à ces nouvelles technologies (ODD 8.2, ODD 8.5, ODD 9.2). Le caractère « nouveau » ne signifie pas 
de facto « additionnel » car il faut également tenir compte des pertes d’emplois dans le domaine 
des énergies traditionnelles (ODD 8.5).  

Un bémol est à signaler. En soutenant ces nouvelles technologies, le PRW est une source d’inégali-
tés accrues car le passage à ces nouveaux processus et énergies n’est pas abordable pour tous dans 
un premier temps. Seules les entreprises et les entités publiques favorisées peuvent supporter ces 
coûts additionnels à court terme et pourront bénéficier des économies ultérieures (ODD 7.1, 
ODD 10.3). Le PRW, par l’accompagnement et le soutien financier aux acteurs (via le tiers investisse-
ment, les contrats de performance énergétique, etc.) peut faciliter le déploiement de solutions de 
transition énergétique mais le recours à ces mesures est souvent hétérogène. Dans un second 
temps, l’intégration de ces technologies dans la production de masse va induire une diminution des 
prix. Toutefois, la raréfaction de certaines ressources ou le positionnement marketing de certaines 
technologies empêchent parfois le prix de descendre sous un certain seuil. Le nombre d’entreprises 
et d’entités publiques pouvant y faire appel à terme et bénéficier des avantages subséquents sera 
donc plus important mais cette ampleur est incertaine (ODD 7.1, ODD 10.3).  

L’objectif de réduction des émissions de carbone (OO 2.2.2) et de là d’autres particules associées à la 
combustion d’énergie fossile permettra d’améliorer la qualité de l’air (ODD 11.6), du sol et de l’eau 
(ODD 6.3) et ainsi la santé (ODD 3.9). Plusieurs expert·es soulignent toutefois la nécessité d’une stra-
tégie intégrée pour la neutralité carbone qui tienne compte de la production mais également de la 
consommation. 

À l’échelle mondiale, la limitation du réchauffement climatique visée par les projets de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre impacte de façon différenciée les pays et les régions et affecte 
principalement les personnes vulnérables au sein de ces pays et régions. Par ailleurs, une stratégie 
bas carbone par ses effets positifs attendus sur la limitation du réchauffement climatique peut avoir 
des effets positifs sur la préservation des écosystèmes (ODD 15.1). Toutefois, un·e expert·e souligne 
que certains projets du PRW, à l’exemple du soutien aux matériaux biosourcés (projets 70), sont sus-
ceptibles, par une mobilisation excessive de ressources, de dégrader les écosystèmes wallons 
(ODD 15.1). 

                                                           
48 Énergies 2020, 13(1), 261; https://doi.org/10.3390/en13010261. 

https://doi.org/10.3390/en13010261
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Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Dans cet OS, cinq projets parmi les seize ont été repris dans les PAP. Il s’agit, d’une part, de trois 
projets de l’OO de réduction des gaz à effet de serre, l’appel à projets relatifs à des techniques inno-
vantes de gestion du CO2 (projet 67) et les mesures de soutien à la décarbonation des entreprises 
industrielles (projets 71 et 72), qui ont été intégrés au PAP 2 « Mener une politique économique et 
industrielle forte et durable » et, d’autre part, de deux projets de promotion des énergies renouve-
lables, le développement de communautés d’énergies (projet 76) et de la géothermie (projet 79), qui 
ont été repris dans le PAP 3 « Renforcer l’indépendance et la transition énergétique ». Ces projets 
PAP représentent 33% du budget initial de cet OS. 

Les projets relevant du PAP 2 ciblent plus spécifiquement les entreprises. Les effets attendus des 
projets PAP se rapportent aux différents ODD identifiés pour cet OS, c’est-à-dire des effets sur les 
ODD 3, 6, 7, 8,9, 10, 11, 12, 13, 14 et 15, via les mécanismes explicités ci-dessus. L’ampleur des effets 
négatifs est fonction des conditions de l’exploitation minière et de l’efficacité de l’accompagnement 
des acteurs moins favorisés pour s’approprier les nouvelles technologies.  

La priorité donnée au développement de communautés d’énergie (projet 76) est promue par les 
expert·es (mesure game changer) qui appellent à lever les freins existants (cf. supra) d’autant que la 
Wallonie semble être en retard par rapport à cette obligation européenne. L’effet positif attendu de 
ce projet sur l’ODD 7 est soumis à un certain risque : le projet de soutien au placement de télécap-
teurs et d’appareils de télégestion (projet 64) n’est pas repris dans les programmes d’actions priori-
taires, alors qu’il constitue un préalable à l’utilisation accrue des énergies renouvelables.  

Encadré 8 – Sélection de points d’attention des expert·es49 

• Le potentiel wallon en termes de production d’énergies renouvelables étant limité, la Wallo-
nie devrait encourager les énergies renouvelables dans les pays étrangers afin de pouvoir en 
importer pour sa consommation. La région n’a que peu de contrôle sur cette dynamique et 
devrait, en ce sens, soutenir l’Europe de l’énergie. À son échelle, elle pourrait cependant agir, 
par exemple, en soutenant les entreprises wallonnes investissant dans la production d’éner-
gie verte et de vecteurs d’énergie dérivés, tel l’hydrogène, qui auraient comme destination 
privilégiée la Région wallonne.  

• Le développement des nouvelles technologies, y compris en matière d’énergies renouve-
lables, engendre, à l’échelle mondiale, des coûts et des dégâts initiaux importants d’un point 
de vue social et environnemental (par exemple, l’exploitation des terres rares) (Sonter et al., 

2020)50. Le PRW devrait se préoccuper de la recyclabilité des terres rares et faire en sorte 
d’avoir plus de contrôle sur l’ensemble des chaînes de production afin de limiter ces coûts 
initiaux.  

• Bien que les effets d’une stratégie bas carbone en Wallonie puissent paraître anecdotiques 
sur la réduction des gaz à effet de serre sans régulation à l’échelle mondiale, les émissions 
wallonnes ne sont pas négligeables et l’empreinte carbone des Wallon.nes est substantielle. 
La Wallonie doit davantage jouer un rôle d’exemple pour encourager d’autres pays à s’enga-
ger des stratégies bas carbone. De même, au sein du territoire wallon, la Wallonie devrait 
davantage cibler son action sur les gros émetteurs de GES (tant au niveau des individus que 

                                                           
49 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
50 Renewable energy production will exacerbate mining threats to biodiversity https://www.nature.com/articles/s41467-020-
17928-5. 

https://www.nature.com/articles/s41467-020-17928-5
https://www.nature.com/articles/s41467-020-17928-5
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des entreprises ou des entités publiques) pour pouvoir aller plus loin et demander/con-
traindre le reste des acteurs à fournir des efforts.  

• Le PRW doit travailler prioritairement sur les freins au développement des communautés 
d’énergie (projet 76). Si les premières expériences peuvent démontrer un gain et une rési-
lience accrue pour les participants, cela permettra de les reproduire très largement. Il faut 
donc aussi être attentif à la rentabilité de ces projets (sans subsides).  

• Outre le volet « production » de la stratégie bas carbone, développé dans le PRW, des ac-
tions complémentaires sur la réduction des consommations devraient être entreprises. Il 
s’agit notamment de réduire la consommation électrique car, étant donné que l’électricité 
n’est pas une source mais un vecteur énergétique, toute réduction de consommation d’un 
kWh engendre au moins deux à trois kWh d’économie dans le besoin de production de 
sources énergétiques. Les budgets publics étant limités, il faudrait les utiliser aussi dans un 
objectif de moindre consommation et d’amélioration de l’efficacité énergétique. 
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2.6. REPENSER LA MOBILITÉ (OS 2.3) 

Quinze projets (ou programmes) du PRW51 visent à repenser la mobilité (OS 2.3) Ils sont répartis en 
quatre objectifs opérationnels (OO) : le premier s’emploie à augmenter le report modal du transport 
de personnes et de marchandises (onze projets – OO 2.3.1), le deuxième vise la décarbonation des 
vecteurs énergétiques du transport (deux projets – OO 2.3.2), le troisième développe des infrastruc-
tures cyclables (un projet – OO 2.3.3) et le quatrième lance des opérations pilotes en vue d’instaurer 
des vitesses dynamiques (un projet – OO 2.3.4) 

Les expert·es ont pointé des effets positifs des projets de mobilité sur neuf ODD et n’ont pas évoqué 
d’effets du PRW sur huit ODD (cf. Tableau 9).  

Le PRW comprend des projets qui favorisent la mobilité active, le recours au transport en commun, 
une meilleure fluidité du trafic ou un report modal de transports de marchandises du camion vers la 
voie d’eau (OO 2.3.1 et OO 2.3.3). Il participe également à la décarbonation des vecteurs énergétiques 
du transport (OO 2.3.2). Ces objectifs opérationnels, et les projets qui les composent, contribuent, 
d’une part, à la lutte contre les changements climatiques via un usage plus modéré de l’énergie 
fossile (ODD 13) et, d’autre part, à plus d’efficacité énergétique pour les déplacements de personnes 
et le transport de marchandises (ODD 7). 

Tableau 9 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant à repenser la mobilité 

 

  

                                                           
51 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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Les effets de la mise en œuvre des projets de report modal sur les émissions de GES seront d’autant 
plus forts (ODD 13.1) que : 

• ces projets sont combinés à des mesures restrictives52 d’usage d’une mobilité carbonée. Ces 
mesures devraient de préférence être rapides à mettre en œuvre et peu coûteuses (comme 
les « quartiers apaisés », la limitation du trafic de transit sur certains axes, des voies réservées 
aux bus, une journée sans voiture, des taxes, des péages, etc.) ;  

• des zones denses où l’usage de la voiture est encore élevé (territoires ou liaisons à haut 
potentiel de report modal) deviennent prioritaires en termes d’investissements publics, car 
ce sont précisément dans ces zones que le rapport entre investissements publics et réduc-
tions importantes du nombre de kilomètres parcourus en voiture (et, par-delà, des émissions 
de GES) est le plus avantageux ; 

• l’emprise actuelle de la voiture individuelle, fortement valorisée dans notre société (voiture 
salaire, publicité, magazines, sports moteurs, jeux, cinéma, etc.) diminue fortement. Un travail 
éducatif, la pénalisation de la vente de voitures inadaptées aux besoins réels (trop puissante, 
trop lourde), du marketing social ou une interdiction de publicité de véhicules énergivores 
sont autant de leviers qui pourraient amener la population à changer cette image de la voi-
ture comme objet de promotion sociale ou signe de « puissance ». 

Le report modal de la voiture individuelle vers des moyens de transport moins carbonés ne sera 
cependant jamais complet, et selon un·e expert·e pas forcément souhaitable, car la voiture est par-
fois le seul moyen qui permet aux individus de se déplacer (habitants de certains milieux ruraux, 
personnes âgées qui rencontrent des difficultés à se déplacer à pied, personnes à mobilité réduite), 
ou de combiner de multiples trajets : emploi, école, activités extrascolaires, courses, rendez-vous 
médicaux, care de manière générale (surtout pour les femmes qui sont plus nombreuses que les 
hommes à combiner de multiples trajets). En outre, la gratuité des transports publics (gratuité du TEC 
– projet 82) n’est pas nécessairement synonyme de remplacement de la voiture individuelle par des 
trajets en bus (selon un·e expert·e, le remplacement des trajets à pied par des trajets en bus est un 
cas fréquent).  

En ce qui concerne la qualité de l’air, deux éléments sont retenus. Premièrement, en développant 
des infrastructures de qualité et sécurisées (projets 81 de mobipôle ou projets 90 et 93 d’infrastruc-
tures cyclables), le PRW favorise la pratique d’une mobilité active qui concourt à réduire la sédenta-
rité et à améliorer la qualité de l’air (ODD 3.9). La qualité de l’air (ODD 3.9) est également améliorée à 
court ou moyen terme par la mise en œuvre du report modal vers la voie d’eau, les transports en 
commun ou les modes actifs (OO 2.3.1) et par l’amélioration de la fluidité du trafic pour les transports 
en commun et les modes actifs (projet 84)53.  

Ces différents projets, complétés par le projet d’instauration de vitesses adaptées aux conditions 
climatiques et de circulation (projet 94, OO 2.3.4), contribuent à un accès facilité de tous à des sys-
tèmes de transports viables et sûrs (ODD 11.2).  

Par le développement et le déploiement des bornes de chargement pour les véhicules électriques 
(programme 91 de l’OO 2.3.2), le PRW participe à la décarbonation des vecteurs énergétiques 
(ODD 11.2). À l’échelle planétaire, la décarbonation n’est pas complète puisqu’il faut tenir compte de 
l’ensemble de la chaîne de production (production et transport de matériels de pointe par exemple). 

                                                           
52 Un·e expert·e a marqué sa prudence par rapport à l’utilisation de mesures restrictives à l’usage carboné sans intégration 
d’une dimension genrée. Il explique que le report modal vers des modes doux n’est pas le plus approprié pour les femmes, 
les personnes âgées, les personnes à mobilité réduite.  
53 Un·e expert·e a marqué son désaccord sur cette affirmation, mais n’a pas donné de justification. 
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Ce soutien à l’électrification participe à la pérennisation d’une mobilité basée sur la voiture indivi-
duelle et à la tendance à l’augmentation de la masse et de la puissance des véhicules et donc de 
leur empreinte carbone. Par ailleurs, il n’y a pas de stratégie qui accompagne l’électrification du parc 
automobile : quels types de véhicules, quel public cible, où placer les bornes et quel cadre à donner 
aux opérateurs ?  

Plus généralement, les projets contribuant à modifier la pression de la mobilité dans les villes sont 
positifs pour la soutenabilité, la viabilité et l’habitabilité des villes (ODD 11.3). Un·e expert·e juge ce-
pendant que considérant qu’il s’agit essentiellement de projets de planification ou d’infrastructure, 
leurs effets ne se feront sentir qu’à moyen ou long terme. 

En incitant le développement de la cyclologistique (projet 85) et plus largement d’infrastructures 
pour les cyclistes (OO 2.3.1 et OO 2.3.3), le PRW a un effet positif sur l’emploi local dans le secteur de 
la livraison de marchandises, de la vente ou de l’entretien des vélos (ODD 8.3, ODD 8.5, ODD 9.1). 
Charles et al. (2013)1 apportent des arguments en soutien à cette affirmation54.  

Les projets en matière d’infrastructures cyclables, auxquels s’ajoute la gratuité des transports en 
commun pour des publics sensibles (18-24 ans, les 65 ans et plus et les bénéficiaires de l’Intervention 
majorée, projet 82) réduisent les coûts du transport pour les déplacements de ces publics, pour au-
tant qu’ils soient capables et prêts à adopter ces modes de transport alternatifs, favorisant ainsi leur 
autonomie (ODD 10.2).  

Le PRW aménage des infrastructures cyclables de qualité et sécurisées pour faciliter l’usage du vélo 
(projets 90 et 93 en particulier), ce qui offre une solution de mobilité supplémentaire en particulier 
aux femmes qui n’ont pas de voiture disponible, et augmente l’autonomie de déplacements d’une 
partie d’entre elles (ODD 5.1). Un·e des deux expert·es ayant marqué leur désaccord sur cet effet 
attendu du PRW sur l’ODD 5.1 estime que l’affirmation est vraie pour les femmes qui se déplacent 
seules, mais pas pour celles qui se déplacent avec de jeunes enfants, des poussettes, des sacs de 
courses ou des mallettes. L’autre expert·e abonde dans ce sens. Par ailleurs, ces infrastructures cy-
clables devront être sécurisantes pour les femmes et permettre aux femmes et aux hommes des 
déplacements avec enfants, sacs de courses ou mallettes.  

La Région devra toutefois être attentive à ne pas creuser les inégalités entre communes wallonnes 
en matière d’infrastructures cyclables, car plusieurs d’entre elles n’ont pas le même niveau d’ambi-
tion que la Région et n’ont pas mené de réflexion poussée en la matière. De plus, pour éviter l’épar-
pillement des moyens, le PRW devrait définir un réseau structurant pour l’ensemble des voiries et 
envisager les investissements de façon conjointe entre les différents niveaux de pouvoir, sans se 
limiter aux voiries communales, comme c’est le cas pour les précédentes subventions « Wallonie 
cyclable ». À ce propos, pour la première fois, PIMACI (Plan d’Investissement Mobilité Active Com-
munal et Intermodalité, financé en partie dans le Plan de Relance via le projet 93) offre aux com-
munes la possibilité d’investir, avec l’accord du SPW, sur des tronçons de voirie régionale si ceux-ci 
sont jugés prioritaires.  

Les investissements dans des infrastructures durables dans les zones portuaires et les voies navi-
gables (programme 86 et projet 87) rendent le transport par voie d’eau plus accessible et plus con-
currentiel (ODD 9.1)55, ce qui amènera de nouvelles entreprises à avoir recours à ce mode de trans-
port moins polluant (ODD 12.6). 

 

                                                           
54 Un·e expert·e marque son désaccord sur cette affirmation, mais n’a pas donné de justification. 
55 Les projets de cet OS sont marginaux dans le domaine du déplacement industriel. Leurs effets sur l’ODD 9 seront par 
conséquent d’une faible ampleur. 
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Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Deux projets sur quinze sont repris dans le PAP 3 « Renforcer l’indépendance et la transition éner-
gétique » : les projets 81 (Implémenter des mobipôles) et 93 (Mettre en œuvre un nouvel appel à 
projets WACY3). Le projet 83 (Renforcer l’offre de transport en commun et son attractivité), relevant 
de la FRR, est en lien direct avec le PAP 3. Les budgets initiaux de ces trois projets couvrent 67% du 
budget total de l’OS « Mobilité ».  

En tant que composantes de l’OO 2.3.1 (projets 81 et 83) et de l’OO 2.3.3 (projet 93), ces trois projets 
contribuent favorablement aux ODD 3, 5, 7, 8, 9, 10, 11 et 13, mais probablement avec une plus faible 
ampleur que si l’ensemble des projets de l’OS était mis en œuvre. Étant donné que les projets d’in-
vestissements dans des infrastructures durables dans les zones portuaires et les voies navigables 
(programme 86 et projet 87) ne sont pas inclus dans les PAP, ceux-ci n’ont pas d’effet positif ou 
négatif sur l’ODD 12. 

Encadré 9 – Sélection de points d’attention des expert·es56 

• Il est nécessaire de lutter davantage contre l’emprise actuelle de la voiture individuelle, for-
tement valorisée dans notre société (voiture salaire, publicité, magazines, sports moteurs, 
jeux, cinéma, etc.), qui constitue un frein au report modal.  

• Pour augmenter l’efficacité en termes de réduction de gaz à effet de serre et de diminution 
d’autres polluants associés aux moteurs thermiques, il serait nécessaire d’identifier les terri-
toires ou liaisons à haut potentiel de report modal, c’est-à-dire les zones denses où l’usage 
de la voiture est encore élevé et pour lesquelles de moindres investissements publics per-
mettront des réductions importantes du nombre de kilomètres parcourus en voiture. 

• Au-delà du coût des transports en commun, il est important d’agir sur le niveau de service et 
sa fiabilité afin d’encourager l’utilisation de ces transports. De plus, même en cas de gratuité 
des transports, il faut veiller à ce que la digitalisation pour la mise à disposition/l’achat des 
titres de transport ne soit pas un frein à leur usage.  

• En matière d’infrastructures cyclables, pour éviter l’éparpillement des moyens, le PRW de-
vrait définir un réseau structurant pour l’ensemble des voiries et envisager les investisse-
ments de façon conjointe entre les différents niveaux de pouvoir (sans se limiter aux voiries 
communales comme c’est le cas pour les précédentes subventions « Wallonie cyclable »).  

• Une infrastructure cyclable adaptée et sécurisée peut s’obtenir rapidement et à faible coût 
au moyen de mesures de circulation : limitation du transit des camions en ville et réduction 
des vitesses par exemple. Les pouvoirs locaux devraient recourir davantage à ces mesures, 
à l’instar de ce qui se fait dans les régions et pays voisins.  

• À côté des mesures visant le report modal (OO 2.3.1), il est important de lutter en parallèle 

contre l’urbanisation en dehors des noyaux urbains et ruraux (lien avec OS 3.2 et 3.7). L’amé-
nagement du territoire, caractérisé par un étalement urbain (dispersion des activités sur le 
territoire) engendre une dépendance à la voiture pour certains ménages ou membres de 
ménages. Pour générer plus d’effets positifs, les mesures de mobilité du PRW doivent être 
liées à des mesures d’aménagement du territoire. De plus, la politique du commerce, les 

règles environnementales, énergétiques, la politique scolaire et extrascolaire... sont autant 
d’autres politiques qui impactent fortement la mobilité et doivent donc être pensées en lien 
avec celle-ci.  

                                                           
56 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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• Il ne faut pas oublier que la mobilité ne touche pas que les habitants ou navetteurs. Elle doit 
aussi intégrer une dimension touristique durable. Actuellement, les sites touristiques sont 
trop peu desservis par les transports publics en week-end et pendant les vacances et l’em-
barquement de vélos dans les bus et trains n’est pas suffisamment pris en compte. 
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2.7. PRÉSERVER LA BIODIVERSITÉ ET L’ENVIRONNEMENT (OS 2.4) 

Trente-trois projets (ou programmes) du PRW57 visent à préserver la biodiversité et l’environnement 
(OS 2.4). Ils sont répartis en sept objectifs opérationnels : le premier porte sur la végétalisation et 
l’adaptation au changement climatique (cinq projets – OO 2.4.1), le deuxième vise à préserver les 
réserves en eau (sept projets – OO 2.4.2), le troisième soutient la transition vers la forêt résiliente et la 
valorisation locale et durable de cette dernière (quatre projets – OO 2.4.3), le quatrième renforce et 
valorise les aires protégées (trois projets – OO 2.4.4), le cinquième accélère la réhabilitation des an-
ciennes décharges et améliore la qualité biologique des sols (neuf projets – OO 2.4.5), le sixième 
améliore la connaissance de la biodiversité et de l’environnement et y sensibilise (cinq projets – 
OO 2.4.6) et le septième et dernier OO a pour ambition de diminuer l’impact des polluants sur la santé 
(deux projets – OO 2.4.7). 

Les expert·es ont pointé des effets positifs des projets de préservation de la biodiversité et de l’en-
vironnement sur neuf ODD (cf. Tableau 10).  

L’OS 2.4 vise les différentes composantes de l’écosystème terrestre (eau, sol, forêt, air). Il a dès lors 
des effets prioritairement sur l’ODD 15. Il s’emploie également à renforcer l’éducation de la population 
dans ces domaines, en lien avec l’ODD 4. 

Tableau 10 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant la préservation de la biodiversité et de 
l’environnement 

 

Les projets de végétalisation (OO 2.4.1), de même que ceux visant le renforcement des aires proté-
gées (OO 2.4.4), luttent contre l’imperméabilisation des sols, ce qui protège ou restaure les écosys-
tèmes liés à l’eau (ODD 6.6). La végétalisation dans les villes wallonnes (projet 95) limite quant à lui 

                                                           
57 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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l’effet d’îlot de chaleur urbaine pendant les canicules et contribue ainsi à adapter les villes aux chan-
gements climatiques (ODD 11.3, ODD 13.1 et 13.2). Vu que la mise en œuvre de ce projet est relative-
ment simple et peu coûteuse, il est essentiel que les obstacles urbanistiques et administratifs soient 
levés afin de permettre sa réalisation. Ces espaces verts facilitent l’accès des populations urbaines à 
la nature et aux bienfaits qu’elle procure (ODD 3).  

Les projets spécifiques de préservation des réserves en eau (OO 2.4.2) contribuent à une gestion 
efficace des ressources en eau et à la viabilisation des prélèvements et de l’approvisionnement 
(ODD 6.4). Cette gestion des réserves en eau mais également la restauration des milieux et habitats 
dégradés (projet 112) luttent contre la dégradation des terres (ODD 15.3). Le PRW permet ainsi de 
lutter à la fois contre les sécheresses et les inondations (ODD 13.1) et contribuera ainsi, à son niveau, 
à la réduction du nombre de victimes de ces catastrophes naturelles (ODD 11.5). 

Les forêts wallonnes, par la forte présence d’épicéas et de hêtres, sont forts sensibles aux séche-
resses. Les actions du PRW relatives à la gestion des forêts (OO 2.4.3 et projet 96) réduiront leur 
sensibilité et les rendront plus résilientes (ODD 13.1 et 13.2, et ODD 15.2). Le PRW soutient le dévelop-
pement d’une filière bois locale (projet 107) contribuant ainsi à une production de bois plus durable 
et locale (ODD 12.2 et ODD 15.2). Les bois produits dans de telles conditions devraient être valorisés 
en Wallonie et éviter ainsi des pertes économiques et des transports intercontinentaux inutiles. De 
la sorte, le PRW développe le tissu économique local (ODD 8.4). Cette réconciliation entre croissance 
économique et préservation de l’environnement (ODD 8.4, ODD 15.1) se retrouve également dans les 
projets liés à la gestion des espaces verts et aires protégées, au développement des parcs nationaux 
ou encore à la gestion des forêts multifonctionnelles et au développement de la filière bois (OO 2.4.1, 
OO 2.4.3 et OO 2.4.4). Ces projets participent aussi à la création ou au maintien d’emplois durables et 
valorisants (ODD 8.5). En prenant un exemple plus précis, la valorisation des espaces naturels (projets 
98 et 113), et notamment la création de deux parcs nationaux, développent un tourisme durable et 
local (ODD 8.9) et de l’emploi. 

Par ailleurs, le PRW, en réhabilitant les anciennes décharges et autres sols pollués (OO 2.4.5), restaure 
des terres dégradées (ODD 15.3) et contribue à une gestion rationnelle des produits chimiques et des 
déchets (ODD 12.4), minimisant leurs effets négatifs sur l’environnement. La vigilance est toutefois de 
mise en termes d’impacts sanitaires des anciennes décharges (l’implantation d’habitations doit être 
conditionnée à l’examen des taux de contamination résiduels). Si certains sites sont transformés en 
zones naturelles, cela restaure des écosystèmes terrestres (ODD 15.1). Cette réhabilitation de sols 
pollués, l’amélioration de la qualité biologique des sols (OO 2.4.5) ainsi que le développement d’un 
cadre législatif environnement/santé (OO 2.4.7) auront également un effet positif de réduction du 
nombre de victimes de la pollution de l’air, de l’eau et du sol (ODD 3.9). 

Des expert·es ont souligné le manque de prise en compte de l’éducation au développement durable 
dans les projets de l’OS « Améliorer la formation initiale » (OS 1.1). Dans les projets de cet OS (ceux 
de l’OO 2.4.6 et le projet 113), le PRW sensibilise et améliore la connaissance sur un aspect du déve-
loppement durable, la biodiversité et l’environnement (ODD 12.8 et ODD 13.3), y compris chez les 
jeunes (projet 127) (ODD 4.7) et au sein des entreprises (projet 125) (ODD 9.2).  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Parmi les 35 projets de cet objectif stratégique, deux ont été identifiés comme projets prioritaires : le 
lancement d’appels à projets pour la création d’espaces verts en milieu urbanisé (projet 95 dans 
l’OO 2.4.1) et le développement de filières de 1re et 2e transformations de bois feuillus ainsi que la 
création de filières de valorisation locale (projet 107 dans l’OO 2.4.3). Ces deux projets représentent 
24% du budget alloué à cet OS. Ils ont des effets positifs en termes de santé (ODD 3), de gestion 
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durable des ressources en eau (ODD 6), de croissance économique durable (ODD 8), de villes du-
rables (ODD 11), de consommation et production durables (ODD 12), de lutte contre les changements 
climatiques (ODD 13) ainsi qu’au niveau de la biodiversité et de la gestion durable des ressources 
(ODD 15). Les effets seront toutefois bien moindres si les autres projets ne sont pas conjointement 
mis en œuvre. Par exemple, les projets de renforcement des aires protégées participent également 
à la gestion durable des ressources en eau. Les expert·es soulignent le besoin d’un changement en 
termes de gestion (planification, cartographie, simulation, etc.) mais également au niveau culturel 
(changement des préférences des acteurs de la filière des bois résineux vers les feuillus, des plantes 
horticoles vers des espèces indigènes), pour favoriser les effets positifs de ces projets. De même, 
une partie des effets positifs attendus sur l’ODD 3 s’appuie sur les projets de réhabilitation d’an-
ciennes décharges et d’amélioration de la qualité des sols (OO 2.4.5) et sur les projets visant à dimi-
nuer l’impact des polluants sur la santé (OO 2.4.7) qui ne sont pas identifiés comme prioritaires. 

Les projets PAP n’incluent pas non plus ceux relatifs à l’amélioration et la sensibilisation à la connais-
sance de la biodiversité et de l’environnement ; il y a ainsi un risque de disparition des effets positifs 
identifiés pour cet OS sur l’ODD 4 et 9 ainsi que de diminution de ceux sur l’ODD 12 et 13.  

Encadré 10 – Sélection de points d’attention des expert·es58 

• Au-delà de la production de bois de feuillus (autres que le hêtre), il est nécessaire de réfléchir 
et planifier les autres fonctions forestières non productives de fibres et de matériaux (cycles 
de l’eau, air et sol, tamponnement des effets climatiques extrêmes, services écosystémiques 
de protection des espèces et de récréation et détente des humains).  

• Pour préserver davantage la biodiversité et l’environnement, et de là la santé, le PRW devrait 
inclure des projets visant à contrecarrer les impacts négatifs de certaines activités agricoles 
(à l’image du cadre réglementaire sur l’usage des pesticides). 

• Vu la mise en œuvre relativement simple et peu coûteuse des projets de “verdurisation” dans 
les centres-villes, il est essentiel de faciliter la levée des obstacles urbanistiques et adminis-

tratifs à leur réalisation. 

  

                                                           
58 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.8. INTENSIFIER LA NUMÉRISATION (OS 3.1) 

Treize projets (ou programmes) du PRW59 visent l’intensification de la numérisation (OS 3.1). Ils sont 
répartis en deux objectifs opérationnels : le premier s’emploie à développer une connectivité numé-
rique équilibrée du territoire (sept projets – OO 3.1.1) et le second vise à augmenter la digitalisation, 
au profit du développement économique (cinq projets – OO3.1.2). 

Les expert·es ont pointé des effets positifs des projets de numérisation sur un ODD, des effets positifs 
et négatifs sur huit ODD, des effets négatifs sur quatre ODD (cf. Tableau 11). 

L’ODD 9 « Industrie durable, innovation et infrastructures résilientes », l’ODD 11 « Villes et commu-
nautés durables » et l’ODD 13 « Mesures relatives à la lutte contre les changements climatiques » 
sont ceux qui seront les plus impactés par les projets de développement d’une connectivité numé-
rique du territoire (OO 3.1.1.) et par les projets de digitalisation au profit du développement écono-
mique (OO 3.1.2.). 

Tableau 11 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant l’intensification de la numérisation 

 

En intensifiant la numérisation, le PRW augmente la consommation électrique, ce qui entraîne un 
accroissement des gaz à effet de serre (ODD 13.1). L’intensification non réfléchie de la numérisation 
est par conséquent contraire au développement durable. À l’inverse, la numérisation peut être sy-
nonyme de réduction des émissions de gaz à effet de serre, par exemple via une réduction des 
déplacements dans le cadre du télétravail grâce à la meilleure connectivité territoriale (OO 3.1.1) ou 
via une gestion efficace des exploitations agricoles (projet 142 de smart farming) (ODD 13).  

                                                           
59 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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Plutôt que de viser l’intensification du numérique – comme stipulé dans l’objectif stratégique -, le 
PRW devrait la rationaliser et la réguler en privilégiant la sobriété numérique pour être cohérent avec 
les objectifs de développement durable. Un·e expert·e marque son désaccord avec cette proposi-
tion. Il faut selon lui penser le déploiement et le progrès numérique dans un cadre systémique en 
symbiose avec l’environnement (l’écosystème). Cet·te expert·e ajoute que, même si ce progrès nu-
mérique engage des contre-bénéfices pour le développement durable, les bénéfices qu’il apporte 
pourraient être supérieurs. Un moyen de privilégier la sobriété est de cibler l’intensification du nu-
mérique sur des usages servant des besoins essentiels (qu’il faudrait définir avant toute chose).  

Les projets numériques de type smart cities et smart regions (projets 130 et 131) contribuent à rendre 
la ville plus interactive et plus réactive, offrant de meilleurs services à sa population : réseaux de 
transport urbain mieux conçus, mobilité améliorée, modernisation de l’approvisionnement en eau, 
traitement des déchets, systèmes d’éclairage et de chauffage des bâtiments plus efficaces (ODD 11.1, 
ODD 11.2). Toutefois, le PRW vise une intensification du numérique orientée vers la croissance éco-
nomique (majorité des projets de cet objectif stratégique) (par exemple, vitesse 5G et fibres op-
tiques), ce qui ne garantit pas le caractère durable des villes et des communautés (ODD 11.1, 
ODD 11.2). 

La mise en œuvre de la connectivité très haut débit (THD) (projet 131 par exemple) est nécessaire 
pour que les routes et autoroutes soient connectées (ODD 9.1), permet la surveillance de l’infrastruc-
ture, diminue les délais d’intervention et améliore ainsi la sécurité routière (ODD 11.2, ODD 3.6)60.  

Grâce aux projets du PRW visant à mailler tout le territoire wallon d’un point de vue numérique 
(OO 3.1.1), un maximum de ménages, d’entreprises ou d’établissements scolaires ont accès au réseau 
(ODD 1.4, ODD 9.1). L’accès au réseau requiert un équipement individuel dont les coûts d’acquisition 
et d’usage risquent de mettre certains ménages en difficulté financière (ODD 1.4). L’accessibilité de 
tous aux nouvelles technologies, au même titre que l’exploitation efficace des moyens existants61, 
devrait d’ailleurs primer sur l’intensification de la numérisation prônée par le PRW, qui aura un coût 
élevé pour la collectivité. Par ailleurs, l’accès aux technologies numériques et leur usage sont parfois 
découplés. L’usage de ces technologies ne sera pas à la portée de tous et le PRW devrait davantage 
renforcer la prévention, la formation et l’accompagnement personnalisé à leur usage (à l’instar des 
projets de l’OO 4.1.1 du PRW), en particulier pour les personnes qui ne disposent pas de compétences 
numériques adaptées à leurs besoins.  

En soutenant la numérisation des entreprises manufacturières (par des appels à projets) et en tenant 
compte de leurs différents niveaux de maturité numérique (par des diagnostics) (projet 137), le PRW 
leur permet de rester compétitives et de préserver leurs emplois (ODD 9.2). Une utilisation rationnelle 
de l’intelligence artificielle (projet 136), pour autant qu’elle suive les principes de sobriété numérique, 
va également dans le sens d’un développement durable de l’industrie. De façon plus générale, la 
numérisation des entreprises peut augmenter l’efficacité de leur processus et participer ainsi à dimi-
nuer les ressources nécessaires à leur accomplissement62 (ODD 9.4). Un·e expert·e juge toutefois 
que si la numérisation des entreprises n’est pas raisonnée (au travers d’une réglementation notam-
ment) et subordonnée à une stratégie globale assurant que leur fonctionnement tient compte des 
limites planétaires, cela peut potentiellement nuire directement à l’atteinte d’une industrie durable 
(ODD 9.4).  

                                                           
60 Plusieurs expert·es sont en désaccord avec cette affirmation, mais n’ont pas donné de justification. 
61 Par exemple via un meilleur ciblage et/ou une mutualisation des équipements et/ou l’extension des durées de vie des 
logiciels et du matériel. 
62 Cette diminution des ressources nécessaires pour mettre des processus en œuvre sera effective pour autant qu’on évite 
un effet rebond (consommation globale augmentée malgré une plus grande efficacité). 



 

Rapport de recherche de l’IWEPS n°52 
52  Évaluation ex ante du Plan de Relance de la Wallonie au regard 

des Objectifs de développement durable 

La numérisation devrait avoir un impact net positif sur le marché du travail à l’horizon 2030 : certains 
emplois disparaîtront (ODD 8.3 et ODD 8.5), d’autres seront en mutation, d’autres encore en crois-
sance et enfin de nouveaux métiers se développeront (ODD 8.3 et ODD 8.5).  

Au sein de l’OO 3.1.1., le programme 131 prévoit plusieurs actions pour déployer une connectivité THD. 
Cette meilleure connectivité, associée par exemple au développement de solutions locales ou à la 
mutualisation d’infrastructures, améliore les collaborations économiques transfrontalières (ODD 8.1 
et 8.3). Un·e expert·e remet cette affirmation en question, pointant le fait qu’il y a peut-être un béné-
fice théorique, mais qu’il faut pondérer ce bénéfice par les coûts (financiers et autres) et qu’il n’est 
pas certain que la balance penche vers le bénéfice.  

Le smart farming (projet 142) permet de gérer durablement les exploitations agricoles et les res-
sources naturelles au sens large (évaluation des ressources disponibles et de la consommation, ana-
lyse des sols et des changements climatiques, gestion des parcelles agricoles de manière moins 
intensive, etc.) tout en assurant la productivité agricole (ODD 2.4). Par ailleurs, il augmente l’efficacité 
de pratiques agricoles durables et responsables, pour autant qu’on ne mobilise pas le numérique 
dans le cadre d’une agriculture intensive (provoquant une perte de biodiversité et de résilience ter-
ritoriale) (ODD 2.4, ODD 15.1).  

Le déploiement de la connectivité et la mise à disposition d’équipements numériques dans les éta-
blissements scolaires (projet 134) aident à catalyser le passage vers des techniques d’enseignement 
plus participatives et plus efficaces, augmentent la quantité d’outils disponibles pour adapter l’en-
seignement à ses groupes cibles et accroissent la flexibilité et la résilience de l’enseignement en 
contexte de crise (ODD 4.1, ODD 4.3 et ODD 4.5)63. Ces effets attendus se matérialiseront d’autant plus 
qu’une sensibilisation, une formation et un accompagnement personnalisé du personnel enseignant 
à l’usage de ces équipements seront mis en œuvre. 

L’intensification de la numérisation prévue dans le PRW permet la mise en réseau efficace des 
membres d’une communauté (dans le cadre de l’enseignement à distance par exemple) (ODD 10.2), 
mais elle peut constituer aussi un frein à la construction sociale de communautés car la numérisation 
sollicite excessivement des ressources cognitives pour des processus qui ne sont pas orientés vers 
la construction sociale (ODD 10.2). Plus généralement, cette sollicitation importante des ressources 
cognitives induites par la numérisation peut entraîner un impact négatif sur la santé mentale de ses 
utilisateurs (ODD 3.4). Cette dernière affirmation ne reçoit pas l’assentiment de l’ensemble des ex-
pert·es.  

Plus largement, un·e expert·e signale que l’intensification de la numérisation prônée par le PRW 
risque d’augmenter la demande de matières premières non durables (en particulier les métaux) 
(ODD 12.2) et d’amplifier l’impact négatif déjà extrêmement élevé de l’industrie minière sur l’environ-
nement (sur la qualité des eaux (dont les océans), des sols, de l’air, sur les terres disponibles pour la 
biodiversité, pour l’agriculture)64 (ODD 2.4, ODD 6.3, ODD 14.1, ODD 15.1).  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Un projet sur les 13 que compte cet OS est repris dans le PAP 2 « Mener une politique économique 
et industrielle forte et durable ». Il s’agit du projet 137, intitulé « Favoriser le déploiement des tech-
nologies de l’industrie 4.0 au sein des entreprises manufacturières wallonnes », dont le budget initial 
compte pour 3% du budget de l’OS.  

                                                           
63 Un·e expert·e marque son désaccord sur cette affirmation. 
64 Sonter et al. (2020) détaille cet argument (https://www.nature.com/articles/s41467-020-17928-5).    

https://www.nature.com/articles/s41467-020-17928-5
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Ce projet a pour ambition de permettre aux entreprises manufacturières de rester compétitives et 
de préserver leurs emplois. Les modalités de mise en œuvre de ce projet (par exemple une exploi-
tation accrue des ressources versus une numérisation raisonnée) détermineront le sens de son im-
pact sur plusieurs ODD, en particulier sur l’ODD 8 « Travail décent et croissance économique du-
rable » et sur l’ODD 9 « Industrie durable, innovation et infrastructure résiliente ». Par ailleurs, la trans-
formation numérique des entreprises manufacturières wallonnes peut être synonyme de réduction 
ou d’augmentation des émissions de gaz à effet de serre (ODD 13) et avoir des effets négatifs sur les 
ODD 2, 6, 12, 14 et 15. 

Encadré 11 – Sélection de points d’attention des expert·es65 

• Plutôt que de viser l’intensification du numérique, celle-ci étant en soi contraire au dévelop-
pement durable, le PRW devrait privilégier la sobriété numérique pour être cohérent avec 
les objectifs de développement durable (ODD). Un moyen de privilégier la sobriété est de 
cibler l’intensification du numérique sur des usages servant des besoins essentiels (qu’il fau-
drait définir avant toute chose). A minima, le PRW devrait sensibiliser à une utilisation la plus 
sobre possible du numérique.  

• Dans le cadre de l’intensification du numérique prônée par le PRW, celui-ci devrait veiller à 
l’accessibilité de tous à cette numérisation et à l’exploitation efficace des moyens existants 
pour garantir cette accessibilité (par exemple via un meilleur ciblage des moyens, une mu-
tualisation des équipements, un meilleur recyclage ou l’extension des durées de vie des lo-
giciels et du matériel).  

• Il faudrait prévoir un accompagnement personnalisé plus important du personnel enseignant 
à l’usage du numérique. Cet accompagnement est en effet nécessaire pour que le déploie-
ment de la connectivité et la mise à disposition d’équipements numériques dans les établis-
sements scolaires (projet 134) produisent des effets vertueux sur les ODD.  

  

                                                           
65 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.9. DIMINUER LE NOMBRE DE FRICHES (OS 3.2) 

Deux projets du PRW66 visent à diminuer le nombre de friches (OS 3.2). Ils sont rassemblés en un 
objectif opérationnel unique centré sur la réhabilitation des friches industrielles dans les villes (deux 
projets – OO 3.2.1). 

Les expert·es ont pointé des effets positifs sur un ODD, des effets positifs et négatifs sur trois ODD, 
soit un total de quatre ODD sur 17 pour lesquels des effets sont signalés (cf. Tableau 12).  

La réhabilitation des friches concourt à la disponibilité de terrains dans des endroits stratégiques pour 
l’activité économique et participe, notamment grâce à l’amélioration du cadre de vie, à la relance 
économique du territoire (ODD 8.3). 

Tableau 12– Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant la diminution du nombre de friches 

 

Par ailleurs, la reconversion des friches (projet 143) est à développer en priorité, pour préserver les 
terres non encore artificialisées (ODD 11.4, ODD 15.3) et concourir à la maîtrise de l’artificialisation des 
sols. Le développement de méthodes de planification et de techniques architecturales et urbanis-
tiques wallonnes (projet 144) participera, à terme, à la lutte contre l’imperméabilisation dans la recon-
version des zones de friches (ODD 15.3). 

À propos des défis liés à la santé de la population, l’assainissement des friches dans les villes (projet 
143) permet de limiter les risques pour la santé publique dans des lieux de concentration d’habitants 

                                                           
66 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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et de travailleur·euses (ODD 3.9). En revanche, certaines activités économiques qui y seront déve-
loppées pourraient provoquer de la nuisance sonore ou de la pollution engendrée, par exemple, par 
l’automobile (ODD 11.6) et avoir des effets néfastes pour la santé (ODD 3.9).  

Par ailleurs, les friches identifiées dans le projet 143 sont localisées dans des espaces urbains ou 
semi-urbains. Après reconversion, ces lieux sont des opportunités pour relocaliser de l’emploi en 
ville et ainsi réduire les distances des déplacements domicile-travail (ODD 11.3).  

Sur le plan de la biodiversité, dans le cadre du redéploiement des friches, des espaces verts, ayant 
entre autres comme objectif le développement d’un maillage pour la biodiversité, sont envisagés. 
La réhabilitation des friches (projet 143) contribue à restaurer des terres dégradées (ODD 15.3). Par 
ailleurs, des répondants à la consultation soulignent que quelques friches accueillent actuellement 
des espèces protégées ou rares et la pertinence de leur réhabilitation doit être questionnée en re-
gard de la préservation de cette biodiversité. Les réaménager pourrait engendrer des effets négatifs 
sur la biodiversité de certaines friches, notamment à travers ce qu’on peut appeler « la trame 
brune »67 (ODD 15.1). 

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Aucun des deux projets de cet OS n’est repris dans les PAP. Cela est regretté par les expert·es qui 
expliquent, d’une part, que la réhabilitation des friches est en cohérence avec l’objectif de réduction 
de l’artificialisation des terres et que, d’autre part, diminuer les friches contribue à la fois à des défis 
économiques et environnementaux.  

Encadré 12 – Sélection de points d’attention des expert·es68 

• Une fois les friches réhabilitées, il faudrait définir et appliquer des critères d’affectation de 
ces terrains qui priorisent l’installation d’activités économiques durables.  

• La politique en matière de friches industrielles ne devrait pas uniquement se centrer sur leur 
réhabilitation mais devrait aussi empêcher la création de nouvelles friches (exemple : une 
entreprise qui quitte un emplacement et, par conséquent, crée une friche pour occuper une 
friche réhabilitée). Dès l’implantation d’une entreprise ou d’un commerce sur le territoire wal-
lon, les pouvoirs publics devraient prendre des mesures préventives pour éviter l’apparition 
de nouvelles friches lors d’un éventuel départ.  

  

                                                           
67 « La Trame brune (TBr) est constituée par l’ensemble tridimensionnel des éléments biotiques et abiotiques constituant des 
sols permettant d’assurer les fonctions et continuités écologiques nécessaires aux organismes réalisant tout ou partie de leur 
cycle de vie dans la pédosphère. » Union professionnelle du génie écologique, 2021. 
68 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.10. ENCOURAGER LA POLITIQUE INDUSTRIELLE (OS 3.3) 

Seize projets (ou programmes) du PRW69 visent à encourager la politique industrielle (OS 3.3). Ils sont 
répartis en trois objectifs opérationnels : le premier s’emploie à accélérer la croissance des entre-
prises (cinq projets – OO 3.3.1), le deuxième élabore une politique industrielle intégrée en Wallonie 
(cinq projets – OO 3.3.2) et le troisième vise à renforcer l’impact et l’efficience des mécanismes d’aide 
au bénéfice de tous les acteurs (six projets – OO 3.3.3). 

Les expert·es ont pointé des effets positifs sur deux ODD, des effets mitigés sur deux ODD, et des 
effets négatifs sur un ODD, soit un total de cinq ODD sur 17 pour lesquels des effets sont signalés (cf. 
Tableau 13). 

Au travers des projets de politique industrielle qu’il développe (OS 3.3), le PRW, d’une part, renforce 
les écosystèmes régionaux, en rapprochant les entreprises, les acteurs de la recherche et ceux de 
la formation, et, d’autre part, le PRW réforme les dispositifs de soutien à ces écosystèmes (ODD 8, 
ODD 9, ODD 16). 

Tableau 13 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant à encourager la politique industrielle 

 

Ce renforcement des écosystèmes régionaux contribue à augmenter la compétitivité des entre-
prises et assurera leur ancrage en Wallonie (ODD 8.1, ODD 8.2, ODD 8.3). Toutefois, la politique in-
dustrielle développée au travers du PRW (OS 3.3) crée de l’emploi mais ces créations ne profiteront 
pas à tous, notamment aux NEETS ou aux demandeur·euses d’emploi moins qualifiés (ODD 8.5, 
ODD 8.6). À titre d’exemple, le programme Explort+ (projet 148) soutient l’internationalisation de l’éco-
nomie wallonne et s’adresse spécifiquement aux étudiants de l’enseignement supérieur.  

                                                           
69 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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Accélérer la croissance des entreprises (OO 3.3.1) génère de la croissance économique (ODD 8.1) et 
des emplois (ODD 8.5). Ces effets seront d’autant plus importants qu’ils seront ciblés sur les entre-
prises à haut potentiel de croissance (projet 145) : en l’occurrence, les petites entreprises à forte crois-
sance sont souvent plus innovantes et ont, en moyenne, un niveau de productivité plus élevé.  

En soutenant une politique industrielle basée sur les chaînes de valeur (OO 3.3.2 et l’OS 3.4), tout en 
organisant la refonte des mécanismes d’aide aux entreprises (programme 155), le PRW augmente 
l’investissement des entreprises, notamment en R&D. À moyen et long terme, cela aura un impact 
positif sur la productivité, l’emploi et l’intensité de R&D en Wallonie (ODD 9.5, ODD 8.2). Plus précisé-
ment, en développant une politique industrielle basée sur les chaînes de valeur (OO 3.3.2, en parti-
culier le projet 150), le PRW facilite l’alignement entre la "production/offre" en amont et la "consom-
mation/demande" en aval ; cet alignement permet que les projets de R&D puissent être valorisés en 
projets économiques, répondant aux défis sociétaux (ODD 8.2, ODD 8.3, ODD 8.4, ODD 9.5). Par ail-
leurs, les projets de relocalisation industrielle (projet 151) et le développement des infrastructures 
d’accueil (terrains et bâtiments) pour les entreprises (projet 154) auront un impact positif sur la pro-
duction régionale (ODD 8.2, ODD 8.3, ODD 9.2).  

Plus transversalement, en supportant financièrement des projets de relocalisation industrielle (projet 
151) et en amorçant de nouveaux projets industriels innovants (programme 150), le PRW renforce la 
compétitivité régionale et répond aux défis économiques, sociaux et environnementaux de la Wal-
lonie (ODD 8.2, ODD 8.3, ODD 9.2). Attention cependant, avec les projets de relocalisation industrielle 
(projet 151) et le développement des infrastructures d’accueil pour les entreprises (projet 154), sa-
chant qu’en Wallonie l’industrie se développe majoritairement dans les parcs d’activité économique, 
on augmentera la pression foncière, l’artificialisation des sols et la dégradation de l’environnement 
(ODD 8.4, ODD 11.3). Les émissions liées à la production et/ou au transport augmenteront en Wallonie 
(ODD 13.2), mais avec une réduction à l’échelle mondiale (s’il s’agit d’un déplacement d’activité) 
(ODD 13.2).  

Le PRW réforme plusieurs dispositifs de soutien aux entreprises (les aides à la recherche, à l’inves-
tissement et à l’internationalisation, le « Passeport Entreprise ») et réforme plusieurs outils publics 
(centres de recherche agrées, outils financiers, écosystème d’accompagnement, notamment) 
(OO 3.3.3) afin de rendre la politique industrielle régionale plus efficace, au bénéfice des acteurs éco-
nomiques wallons (ODD 16.6). La fusion des outils économiques et financiers wallons (projet 158) 
permet, notamment sur la base d’une meilleure connaissance du tissu économique, une orientation 
plus efficace de l’investissement public dans les entreprises, en particulier, et de la politique indus-
trielle, en général (ODD 16.6, ODD 9.3). 

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Trois projets, sur les seize que compte cet OS, sont repris dans le PAP 2 « Mener une politique éco-
nomique et industrielle forte et durable ». Le premier projet porte sur le soutien aux stratégies de 
rebond des entreprises (projet 149) et appartient à l’OO 3.3.1, relatif à la croissance des entreprises. 
Les deux autres projets sont ceux liés au soutien à une politique industrielle centrée sur les chaînes 
de valeur stratégiques (projet 150) et à l’implantation de projets de relocalisation industrielle/manu-
facturière (projet 151). Ces deux projets sont logés dans l’OO 3.3.2 visant la mise en œuvre d’une po-
litique industrielle intégrée en Wallonie. Outre ces trois projets repris dans le PAP 2, sept projets de 
cet objectif stratégique sont retenus comme « prérequis », c’est-à-dire des « projets transversaux 
ayant des implications sur la mise en œuvre des PAP ». Ces sept projets portent sur la mise en œuvre 
d’un parcours pour les entreprises à haut potentiel de croissance (projet 145), la mise en place d’une 
procédure Fast-track pour les projets d’entreprises (projet 146), la réforme des aides à la recherche, 
à l’investissement et à l’internationalisation des entreprises (projet 155), la réforme de l’écosystème 
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d’accompagnement des entreprises (projet 156), l’optimisation de l’offre de services des centres de 
recherches agréés (projet 157), la réforme des outils économiques et financiers (projet 158) et la mise 
en place d’un Passeport Entreprises au sein de l’administration (projet 159). Les projets 145 et 146 sont 
des projets de l’OO 3.3.1 sur la croissance des entreprises, tandis que les cinq autres constituent la 
quasi-totalité70 de l’OO 3.3.3 portant sur le renforcement de l’impact et de l’efficience des dispositifs 
de soutien au bénéfice des acteurs économiques.  

En termes budgétaires, ces dix projets (les trois projets du PAP 2 et les sept projets « prérequis ») 
représentent environ 43% du budget initial de l’OS. 

Par rapport aux effets évoqués précédemment pour l’ensemble des projets de l’OS, les effets liés 
aux ODD 11 et 13 se maintiennent pour les projets PAP. Ils sont en effet liés aux projets de relocalisa-
tion industrielle et d’accueil de nouvelles activités économiques ; avec l’hypothèse que ces activités 
économiques s’établiront principalement dans les parcs d’activité économique. Si l’on considère les 
projets « prérequis », les effets sur l’ODD 16 se maintiennent également largement. Par rapport aux 
effets sur les ODD 8 et 9, ils restent eux aussi présents si on ne considère que les projets PAP (y 
compris les projets « prérequis »), mais ont une ampleur moindre par rapport au cas de figure où 
tous les projets de l’OS sont mis en œuvre.  

Encadré 13 – Sélection de points d’attention des expert·es71 

• Le PRW pourrait promouvoir la relocalisation industrielle dans les zones de friches indus-
trielles urbaines ou périurbaines (cf. OS 3.2), ce qui permettra de réduire l’artificialisation des 
sols, de promouvoir des modes de transport alternatifs aux camions, si c’est possible, et de 
réduire l’impact environnemental. 

  

                                                           
70 Soit cinq projets sur les six que compte l’OO 3.3.3. Seul le projet 160 relatif à la fusion entre l’Office économique wallon du 
Bois (OEWB) et l’ASBL Ressources naturelles et Développement (RND) n’a pas été repris. 
71 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.11. FAVORISER L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE (OS 3.4) 

Dix-sept projets (ou programmes) du PRW72 visent à favoriser l’économie circulaire (OS 3.4). Ils sont 
répartis en deux objectifs opérationnels : le premier s’emploie à concrétiser le potentiel de l’écono-
mie circulaire (quatre projets – OO 3.4.1) et le second soutient la prévention, la réutilisation et le recy-
clage des déchets (treize projets – OO 3.4.2). 

Les expert·es ont pointé des effets positifs des projets en économie circulaire sur cinq ODD, des 
effets positifs et négatifs sur cinq autres ODD (cf. Tableau 14). 

Dans le modèle de l’économie circulaire, le progrès est associé à la notion de qualité du stock, qui 
implique de favoriser la réutilisation, la réparation et le recyclage, plutôt qu’à l’intensification des flux. 
Les projets en économie circulaire du PRW impactent donc principalement l’ODD 9 et l’ODD 12. 

Tableau 14 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant à favoriser l’économie circulaire 

 

Le programme phare de cet OS vise à concrétiser le potentiel de l’économie circulaire (programme 
161), en mobilisant tous les acteurs concernés, à travers la mise en œuvre de la stratégie Circular 
Wallonia. Cette identification unique des projets d’économie circulaire permet de visibiliser les pro-
jets et de communiquer sur les réalisations wallonnes, y compris à l’étranger.  

En favorisant l’économie circulaire (OS 3.4), le PRW contribue à une réindustrialisation du territoire 
wallon. L’économie circulaire implique de rassembler tous les acteurs d’une chaîne de valeur. On 
devrait donc assister à un rapatriement significatif d’activités en Wallonie (ODD 9.2, ODD 9.4, ODD 8.2, 
ODD 8.3)73. Ce processus sera d’autant plus important qu’il est associé à une politique proactive pour 

                                                           
72 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
73 Un·e expert·e a marqué son désaccord sur cette affirmation, mais n’a pas donné de justification. 
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attirer de grands donneurs d’ordres de l’industrie manufacturière (cf. Encadré 10 - Points d’attention 
des expert·es). 

Cette réindustrialisation va réduire la dépendance wallonne aux ressources de l’étranger, diminuer 
les coûts de production (y compris les coûts de transport) et aura par conséquent des retombées 
positives sur le pouvoir d’achat des consommateurs et sur la rentabilité des entreprises (ODD 8.2). 
Un·e expert·e réfute cette affirmation tandis qu’un·e autre estime que les effets positifs d’un système 
plus circulaire sur la rentabilité des entreprises pourraient être atténués par le coût de la main-
d’œuvre belge, si celui-ci est plus important que le coût de la main-d’œuvre étrangère.  

Par ailleurs, cette réduction de la dépendance wallonne aux ressources de l’étranger pourrait per-
mettre aux pays moins développés de recourir davantage à leurs ressources pour répondre à leurs 
propres besoins (ODD 10). Un·e expert·e n’est pas d’accord avec cette affirmation ; un·e autre la 
nuance en précisant que beaucoup d’autres paramètres interviennent dans les modèles écono-
miques des pays moins développés pour déterminer le recours à leurs ressources propres. 

En particulier, en favorisant l’économie circulaire au travers des projets dans le secteur de la cons-
truction et de la métallurgie (programme 161, projet 162), le PRW crée de nouveaux emplois en Wal-
lonie, avec des niveaux différents de qualification : des emplois peu qualifiés (dans les missions d’en-
tretien ou dans les missions de démolition, de collecte ou de tri des matériaux), des emplois manuels 
qualifiés (dans les missions de réparation, de maintenance ou de fabrication durable) et des emplois 
hautement qualifiés (dans les missions d’ingénierie et, en particulier, dans l’implémentation d’outils 
numériques pour la traçabilité et l’évaluation de la qualité des ressources) (ODD 8.3, ODD 8.5). Ces 
nouveaux emplois ne seront pérennes que si une stratégie pour stimuler la demande en économie 
circulaire est davantage déployée. Par ailleurs, ces secteurs étant marqués par des stéréotypes qui 
empêchent ou découragent les femmes à y travailler, le PRW devrait porter plus d’attention à des 
projets qui stimulent l’emploi des femmes dans ces secteurs.  

Le soutien à la recherche et au développement impulsé par le PRW au niveau de ces deux chaînes 
de valeurs prioritaires que sont la métallurgie et les matériaux de construction (projet 162) contribue 
au développement de nouvelles technologies et/ou de nouveaux procédés (ODD 9.2, ODD 9.4, 
ODD 9.5). 

Toujours sur un plan sectoriel, la création d’une filière de démantèlement d’avions (projet 164) pré-
sente un potentiel économique sur le long terme, avec de très nombreux appareils mis hors service 
dans les prochaines années à l’échelle mondiale. Le soutien du PRW à cette filière doit permettre de 
créer une masse critique et d’amorcer une dynamique, stimulant le développement d’autres initia-
tives économiques, telles que le développement d’entreprises de fabrication d’équipements sur la 
base de matériaux recyclés issus du démantèlement (ODD 9.4). Le développement pérenne de telles 
entreprises nécessite de positionner (rapidement) la Wallonie comme acteur clé dans ce domaine, 
au-delà de ses frontières. 

Sur le plan de la consommation, en favorisant l’économie circulaire (OO 3.4.1), le PRW ne diminue 
pas automatiquement celle-ci. En effet, le risque d’une surconsommation existe, surconsommation 
générée par l’achat déculpabilisé de produits plus respectueux de l’environnement, parfois présen-
tés comme tels à des fins de pur marketing (ODD 12.2, ODD 8.4). Cette affirmation ne fait pas l’unani-
mité parmi les expert·es interrogé·es. L’un·e des expert·es en désaccord avec cette affirmation estime 
que les individus déterminent leur niveau de consommation en fonction de leur budget disponible. 
De plus, l’observatoire Cetelem 202274 montre que 40% des Belges ont le sentiment d’acheter plus 
avec cette nouvelle consommation. L’aspect économique prime souvent sur l’aspect écologique 

                                                           
74 https://observatoirecetelem.com/  

https://observatoirecetelem.com/
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lors d’achats de produits de seconde main : si on dépense moins, l’argent non dépensé sera réalloué 
à autre chose qui ne sera pas nécessairement positif pour l’environnement (effet rebond). 

Par rapport aux émissions de GES en Wallonie, les projets en économie circulaire du PRW auront 
des effets positifs et négatifs. Ceux aboutissant à une diminution de la consommation de ressources, 
à une relocalisation de la production, à un allongement de la durée de vie des biens et à une sensi-
bilisation à davantage de sobriété vont réduire les émissions de GES (ODD 13). Un·e des deux ex-
pert·es qui réfutent cette affirmation souligne que la relocalisation de la production va certes réduire 
les émissions de GES au niveau mondial, mais va probablement augmenter les émissions au niveau 
régional. Plusieurs projets de cet OS contribueront à augmenter les émissions de GES, par exemple 
ceux liés au recyclage, qui n’est pas toujours plus économe en énergie, que l’usage de nouvelles 
matières (ODD 13).  

Par ailleurs, ces activités de recyclage des métaux financées par le PRW (le programme 161 ou le 
projet 162 par exemple) consomment une quantité importante d’eau (ODD 6.4), sont polluantes et 
mettent en danger la santé des habitants (ODD 3.9). En revanche, des impacts positifs du recyclage 
des métaux sont à attendre sur plusieurs ODD. En effet, le recyclage des métaux entraîne potentiel-
lement une baisse de la demande vers l’industrie extractive mondiale et ses impacts négatifs élevés 
sur l’environnement (ODD 3.9, ODD 6.3, ODD 14.1, ODD 14.2, ODD 15). 

Cet objectif stratégique inclut un second objectif opérationnel dédié spécifiquement au soutien, à la 
prévention, à la réutilisation et au recyclage des déchets (OO.3.4.2). Au travers de cet objectif opéra-
tionnel, le PRW contribue à une utilisation plus parcimonieuse des ressources en Wallonie, à une 
diminution de la pression sur ces ressources ainsi qu’à un changement profond des modèles de 
production et de consommation (ODD 8.4, ODD 11.6, ODD 12.2, ODD 12.5). Plus spécifiquement, la 
mise en œuvre des projets de cet objectif stratégique mène à : 

• une diminution des déchets ; 

• un allongement de la durée de vie des produits ; 

• une prise de conscience de la production de déchets à l’échelle locale, qui amènera une 
responsabilisation des acteurs par rapport à leur propre production de déchets et un soutien 
aux initiatives de réparation et de réutilisation des produits (notamment les projets 169 et 170). 

La mise en œuvre de ces projets devrait également aboutir à une diminution de la charge de traite-
ment des déchets. Ce résultat attendu est questionnable car pour qu’un déchet soit réutilisable, il 
doit en principe être (trié et) traité. Partant de là, la charge totale de traitement des déchets n’est pas 
certaine de diminuer. 

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Un programme sur les 17 projets (ou programmes) de l’OS 3.4 est repris dans le PAP 2 « Mener une 
politique économique et industrielle forte et durable ». Il s’agit du programme 161 relatif à la concré-
tisation du potentiel de l’économie circulaire à travers la mise en œuvre de la Stratégie Circular Wal-
lonia. Concrètement, le programme 161 consiste à mettre en œuvre 15 des 61 projets de la Stratégie 
wallonne de déploiement de l’économie circulaire. D’un point de vue budgétaire, ce seul pro-
gramme, repris dans le PAP 2, représente de l’ordre de 22% du budget initial consacré à l’OS 3.4.  

Si on prend uniquement en considération le programme 161, on peut s’attendre, comme pour l’en-
semble de l’OS 3.4, à des effets sur les ODD 8 et 9 en premier lieu, mais aussi sur les ODD 3, 6, 10, 13, 
14 et 15. Ces effets seront toutefois d’une moindre ampleur que ceux identifiés pour l’OS dans sa 
globalité. Par rapport aux effets pour l’ensemble de l’OS, les effets liés à l’ODD 11 disparaissent (les 
expert·es ont liés les effets sur l’ODD 11 aux projets de l’OO 3.4.2, non repris dans les PAP et visant 
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spécifiquement le soutien à la prévention, la réutilisation et le recyclage des déchets (projets 165 à 
177)). Quant à l’ODD 12, si on ne met en œuvre que le programme 161, seuls des effets négatifs per-
sistent sur la base d’un risque d’une surconsommation, généré par l’achat déculpabilisé de produits 
plus respectueux de l’environnement (cf. supra). Pour mémoire, les expert·es ont identifié des effets 
positifs sur l’ODD 12, en lien avec les projets de l’OO 3.4.2, non repris dans les PAP. 

Encadré 14 – Sélection de points d’attention des expert·es75 

• Pour favoriser l’économie circulaire et les produits de cette économie, il faudrait que les pro-
duits “non circulaires”, rapidement usés, vite dépassés ou irréparables incluent dans leur prix 

le coût du traitement des déchets. Cette réflexion doit se faire à un niveau supranational ou 
au minimum national. À tout le moins, il faudrait mener une vaste campagne de sensibilisa-
tion pour conscientiser les citoyens sur les impacts engendrés (notamment en termes de 
déchets) par l’achat de produits éphémères sur notre environnement. 

• Pour favoriser le déploiement de Circular Wallonia et impliquer davantage d’acteurs, le PRW 
devrait mettre en place une politique proactive pour attirer de grands donneurs d’ordre de 
l’industrie manufacturière qui font défaut en Wallonie (par exemple, des sous-traitants de 
l’industrie automobile ou du secteur des énergies renouvelables). 

  

                                                           
75 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.12. DÉVELOPPER LE TOURISME, MOTEUR ÉCONOMIQUE (OS 3.5) 

Vingt projets (ou programmes) du PRW76 visent le développement du tourisme, comme moteur 
économique (OS 3.5). Ils sont répartis en quatre objectifs opérationnels : le premier concourt à cons-
truire un écosystème fort, attractif et durable (onze projets – OO 3.5.1), le deuxième vise le redéploie-
ment de l’image « Destination Wallonie » (cinq projets – OO 3.5.2), le troisième s’attache à valoriser 
les parcs nationaux et les grands sites naturels et patrimoniaux (trois projets – OO 3.5.3) et le qua-
trième cherche à valoriser les biens à haute valeur patrimoniale (un projet – OO 3.5.4). 

Les expert·es ont pointé des effets positifs des projets de cet OS sur six ODD, des effets positifs et 
négatifs sur trois ODD et des effets négatifs sur deux ODD. 

En voulant faire du tourisme un moteur économique de la Région, le PRW impacte principalement 
l’ODD visant le travail décent et la croissance économique durable (ODD 8) (cf. Tableau 15). 

Tableau 15 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant le développement du tourisme, moteur 
économique 

 

Les projets de développement du tourisme inscrits dans le PRW soutiennent la création d’emplois 
non délocalisables occupés par une main-d’œuvre locale, y compris moins qualifiée (notamment 
dans l’horeca, l’accueil des touristes, les clubs de sports, etc.) (ODD 8.2, ODD, 8.3, ODD 8.5)77. Par 
exemple, la promotion et l’amélioration des infrastructures touristiques des Lacs de l’Eau d’Heure 
(projets 185 et 186), des parcs nationaux et grands sites naturels (projets 98, 113, 194, 195 et 196) créent 
de l’activité économique, des entreprises et de l’emploi pour les populations locales, en mettant en 

                                                           
76 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
77 Les compétences linguistiques sont primordiales pour occuper ces emplois. À ce sujet, le PRW a prévu 10.000.000 euros 
pour augmenter les compétences linguistiques des Wallon.ne.s avec une priorité sur le néerlandais. 
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valeur le patrimoine naturel. Cependant, une partie des emplois créés grâce aux financements du 
PRW risquent d’être précaires : contrats à durée déterminée ou saisonniers, travail non déclaré par 
exemple (ODD, 8.3, ODD 8.5). Certain·es expert·es évoquent des pistes qui pourraient limiter l’avène-
ment de ce risque : encadrement juridique de ces emplois pour limiter les fraudes ou évolution du 
tourisme vers une activité toute l’année (le nouveau calendrier scolaire devrait y contribuer). S’il est 
certain que la plupart des travailleur·euses souhaitent une stabilité d’emploi, le caractère saisonnier 
et/ou de courte durée des emplois dans le tourisme peut également répondre aux besoins de cer-
taines catégories de travailleur·euses (des étudiants par exemple). 

Les femmes étant bien représentées dans le secteur du tourisme, les projets touristiques du PRW 
favorisent l’accès des femmes à l’emploi ou le développement de l’entrepreneuriat au féminin 
(ODD 5.5, ODD 8.5).  

Par ailleurs, ces projets promeuvent un tourisme durable (ODD 8.9) mais à condition de préserver les 
ressources naturelles. Le respect de cette condition pourrait passer par l’intégration, dans le PRW, 
d’actions de sensibilisation des touristes à la préservation du patrimoine culturel et naturel. Il s’agit 
également de trouver les modalités de mise en œuvre qui concilieront au mieux la création d’activi-
tés économiques et la protection des ressources naturelles. En effet, si les parcs nationaux se limitent 
à protéger certains espaces sans les mettre en valeur pour les touristes, les retombées économiques 
seront très limitées. De même, si les projets aux Lacs de l’Eau d’Heure se limitent à accroître la ca-
pacité d’accueil du site, en augmentant uniquement les places de parking disponibles, ils n’attein-
dront pas l’objectif de préservation des ressources naturelles. Plus fondamentalement, un·e expert·e 
se questionne sur le caractère durable d’investissements dans les grands sites et les grandes infras-
tructures, arguant qu’il s’agit d’un choix qui semble aller dans le sens de la promotion d’un tourisme 
de fortes fréquentations. 

Le projet 180 – qui vise une meilleure répartition des touristes dans le temps et l’espace grâce à un 
nouvel outil numérique de gestion de flux - réduit la pression sur les écosystèmes et les commu-
nautés locales (riverains des sites touristiques) (ODD 15.1, ODD 11.4). Un·e expert·e n’est pas d’accord 
avec cette affirmation, tandis qu’un·e autre expert·e juge que cet outil numérique à lui seul ne per-
mettra pas d’atteindre l’objectif d’une meilleure gestion et répartition des flux et qu’il devra être com-
biné à des mesures de promotions et d’aménagements de sites alternatifs aux sites subissant les 
pressions les plus importantes. 

Ce projet fait cependant office d’exception en la matière car les autres projets de développement 
du tourisme vont dans un sens inverse à la préservation de la biodiversité et à la gestion durable des 
ressources (ODD 15.1, ODD 15.5). Plusieurs expert·es ne sont pas entièrement d’accord avec ce pro-
pos. Un·e explique que les modalités de mise en œuvre des projets de cet OS pourraient jouer en 
faveur de ces ODD. Par exemple, les circuits VTT peuvent être construits pour mieux orienter les 
cyclistes vers des zones moins sensibles du point de vue environnemental et intégrer un volet de 
sensibilisation aux espaces naturels protégés. En revanche, leur développement anarchique dans 
des zones fragiles ou en entraînant une forte artificialisation des sols aura l’effet inverse. 

Sur le plan des émissions de GES, le renforcement de l’attractivité de la destination Wallonie 
(OO 3.5.2) vise une offre régionale élargie, incitant à un tourisme de proximité plutôt qu’à des voyages 
lointains. Le PRW réduit ainsi les émissions dues aux voyages plus lointains (ODD 13) mais augmente 
celles liées au tourisme de proximité, d’autant plus s’il est lié à des déplacements en voiture (ODD 13) 
(les expert·es ne sont pas parvenu·es à un consensus sur cette dernière affirmation). L’effet net de 
cette substitution des déplacements touristiques longs vers des déplacements courts devrait néan-
moins contribuer à une diminution des émissions de GES.  
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Des projets de digitalisation du secteur du tourisme prévus dans le PRW (projets 178, 179, 181, 189, 
190) accroissent les inégalités d’accès aux activités et services touristiques aux dépens des usagers 
en situation de fracture numérique (ODD 1.4). Des expert·es sont toutefois en désaccord sur cette 
affirmation, l’un·e expliquant que les modes de contact classiques comme le téléphone ou la mise à 
disposition de cartes au format papier pour les balades resteront largement répandus et ajoutant 
que les services d’information touristique proposent toujours un accueil physique qui ne nécessite 
aucun outil digital. Un·e autre expert·e, en désaccord avec cette affirmation, pointe le fait que la ques-
tion de l’inégalité porte sans doute d’abord sur l’accès aux prestations (coût) avant d’éventuellement 
porter sur les modalités d’interaction. 

La fracture numérique ne touche pas uniquement les usagers : l’administration et les opérateurs tou-
ristiques en font également l’expérience et le PRW devrait prévoir un accompagnement de l’admi-
nistration et des opérateurs qui en ont besoin pour réussir leur transition numérique. Sans cette ex-
pertise numérique, l’administration doit faire appel à des partenaires. Ce recours à des prestataires 
externes s’observe déjà dans la mise en œuvre d’une partie de ces projets. Ce partenariat implique 
pour l’administration une lourdeur administrative inhérente aux procédures de marchés publics et 
une dépendance future envers des partenaires externes pour la gestion et l’entretien des outils dé-
veloppés (ODD 16.6). Des expert·es ajoutent toutefois que ces risques de lourdeur administrative et 
de dépendance envers des partenaires externes pourraient être minimisés, en s’assurant de disposer 
de suffisamment de compétences internes pour maîtriser les outils développés ou en mobilisant 
certaines dispositions dans les cahiers des charges. 

Par ailleurs, le PRW participe au développement des infrastructures fluviales-fluvestres (projet 184) 
de qualité (conception, agencement et qualité des matériaux utilisés) et durables (performance éner-
gétique du bâtiment et production d’énergies renouvelables) (ODD 9.1, ODD 7.2, ODD 12.7)78. 

Les projets de développement liés aux parcs nationaux (projets 194 et 195) et aux sites naturels et 
patrimoniaux (projet 196), ainsi que le projet de valorisation des biens à haute valeur patrimoniale 
(projet 197), vont contribuer à terme à un enrichissement des connaissances et compétences des 
élèves (et plus généralement des citoyens) en matière notamment de diversité culturelle ou de dé-
veloppement de modes de vie durables (ODD 4.7). Quant au projet de mise en place d’un voucher 
numérique (projet 179), il permettra aux agents touristiques de disposer des compétences tech-
niques et professionnelles nécessaires à l’exercice de leur métier (ODD 4.4).  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Cinq projets sur 20 sont repris dans le PAP 2 « Mener une politique économique et industrielle forte 
et durable ». Il s’agit des projets 179 à 183 : mettre en place un Chèque numérique pour accélérer la 
transition numérique du secteur touristique, mettre en place un outil de gestion des flux, adapter la 
plateforme VISITWallonia.be, adapter la plateforme du CGT, passer un marché public pour l’accom-
pagnement à la mise en œuvre de la stratégie digitale. Le projet 178 (Assurer la transition digitale du 
secteur du tourisme) relève de la FRR et est en lien direct avec ce PAP. Ces six projets font partie de 
l’OO 3.5.1 (Construire un écosystème touristique fort, attractif et durable) et ont pour dénominateur 
commun de donner une place centrale à la digitalisation des outils de gestion et au renforcement 
des capacités digitales des opérateurs du secteur du tourisme. Les budgets initiaux de ces six projets 
représentent 12% du budget de cet OS. 

Des effets de ces six projets pourraient être attendus sur les ODD 1, 4, 5, 8, 11, 15 et 16, avec une 
ampleur moindre que si tous les projets de cet OS étaient mis en œuvre. Les projets PAP n’incluant 
pas le développement des infrastructures fluviales-fluvestres (projet 184), ils n’auront sans doute pas 

                                                           
78 Un·e expert·e a marqué son désaccord sur cette affirmation, mais n’a pas donné de justification. 
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d’effet sur les ODD 7, 9 et 12. Par ailleurs, l’absence de projets de l’OO 3.5.2 dans la liste des projets 
repris dans le PAP rend l’influence de ces derniers probablement nulle sur l’ODD 13. 

Encadré 15 – Sélection de points d’attention des expert·es79 

• Bien que la digitalisation soit un aspect important pour le secteur du tourisme, les budgets 
importants du PRW devraient être mieux répartis en faveur de projets plus en lien avec les 
préoccupations et enjeux environnementaux, sociaux et économiques.  

• Dans le cadre de la digitalisation du secteur du tourisme, au-delà du projet de mise en 
place de voucher numérique (projet 179), le PRW devrait prévoir davantage d’accompa-
gnement des opérateurs qui en ont besoin pour réussir leur transition numérique.  

  

                                                           
79 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.13. RENFORCER LA SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE (OS 3.6) 

Vingt et un projets (ou programmes) du PRW80 visent le renforcement de la souveraineté alimentaire. 
Ils sont répartis en sept objectifs opérationnels : le premier s’attache à relocaliser l’alimentation et à 
développer des plateformes logistiques (trois projets – OO 3.6.1), le deuxième concourt à réaffirmer 
le rôle multifonctionnel de l’agriculture et de l’élevage (cinq projets – OO 3.6.2), le troisième mesure 
et valorise l’impact environnemental des exploitations agricoles (deux projets – OO 3.6.3), le qua-
trième soutient la transition environnementale de l’agriculture (deux projets – OO 3.6.4), le cinquième 
stimule l’éco-entrepreneuriat dans le domaine agroalimentaire et amplifie la « relève » des agricul-
teurs et producteurs agricoles (deux projets – OO 3.6.5), le sixième soutient les cantines durables 
(deux projets – OO 3.6.6) et le septième organise la distribution et la valorisation de la production 
wallonne (cinq projets – OO 3.6.7). 

Les expert·es ont pointé des effets positifs sur cinq ODD et des effets positifs et négatifs sur trois 
ODD, soit un total de huit ODD sur 17 pour lesquels des effets sont signalés (cf. Tableau 16).  

Le PRW, en relocalisant la production alimentaire et en soutenant les circuits courts, devrait générer 
des emplois locaux dans ce secteur (ODD 8.3). Sur le plan de la théorie économique, cet effet pourrait 
être questionné81.  

Tableau 16 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant le renforcement de la souveraineté 
alimentaire 

 

                                                           
80 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
81 L’effet positif de cet OS sur l’emploi n’est pas garanti. En effet, en forçant la recomposition de la production, on se prive des 
gains liés à la spécialisation et aux avantages comparatifs. La production locale d’un produit initialement importé est coûteuse. 
Soit cette production est subsidiée ; dans ce cas, une part du budget public est détourné d’autres postes de dépenses ou 
accroît la pression fiscale avec des effets négatifs possibles sur l’emploi dans d’autres secteurs. Soit des consommateurs sont 
prêts à payer plus cher pour des produits locaux (ce qui est vraisemblable) ; dans ce cas, leur budget disponible pour le reste 
de leur consommation est inférieur et ils achètent moins d’autres produits. Si ces autres produits sont importés, alors il n’y a 
pas d’effet négatif sur l’emploi local. Pour les produits et services produits localement, il pourrait y avoir un effet négatif sur 
l’emploi dans d’autres secteurs. 
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En reconnectant le consommateur et le producteur, la relocalisation de la production alimentaire et 
les circuits courts (OO 3.6.1, 3.6.5, 3.6.6., 3.6.7), outre la création d’emplois locaux, aident les agricul-
teurs à obtenir un revenu et des conditions de vie soutenables (ODD 2.3, ODD 8.3).  

De manière transversale, la relocalisation de la production alimentaire en Wallonie contribue à la 
lutte contre les changements climatiques en réduisant l’impact carbone du transport (ODD 13).  

Pour la plupart des expert·es, la relocalisation contribue également à la lutte contre les changements 
climatiques grâce, d’une part, au maintien de surfaces de prairies et de pâtures jouant le rôle de puits 
de carbone et, d’autre part, par la réduction des interventions motorisées et la réduction de l’utilisa-
tion d’engrais (ODD 13).  

Ces deux derniers arguments sont nuancés et conditionnés aux renforcements de pratiques plus 
écologiques, car une intensification risque en revanche de s’accompagner d’impacts négatifs en 
termes de biodiversité (ODD 15). 

Parmi ceux-ci, un effet négatif ou point d’attention est souligné pour l’ensemble des projets de cet 
OS, qui mettent peu en évidence une réduction du caractère intensif de la production : une produc-
tion alimentaire intensive (OS 3.6), même locale, augmente la pollution des nappes phréatiques et 
des cours d’eau (pollution par les nitrates, qu’ils soient de synthèse (engrais chimiques) ou naturels 
(épandage des lisiers)) (ODD 6.3).  

Par ailleurs, la relocalisation de la production alimentaire et le développement des plateformes lo-
gistiques du PRW (OO 3.6.1) rendent le système alimentaire plus résilient, grâce à une moindre dé-
pendance aux importations de produits alimentaires ou d’intrants82 et à une réduction du gaspillage 
et des pertes liées aux chaînes logistiques internationales (ODD 2.4, ODD 12.3). Un·e expert·e explique 
toutefois qu’une forte résilience est illusoire dans le modèle actuel : l’augmentation de la production 
alimentaire locale n’aura d’effet ni sur la disponibilité, ni sur le prix pour le consommateur en raison 
de la mondialisation ancrée de tous les échanges autour de l’agriculture et l’alimentaire. En se privant 
des échanges internationaux, il y a un risque que les prix de vente de la production locale soient 
supérieurs (sans subsidiation) aux prix des produits auparavant importés (ODD 2.1).  

Par ailleurs, une majorité des répondants reconnaît que le développement de plateformes logis-
tiques (OO 3.6.1) devrait favoriser la compétitivité du marché local et permettre aux agriculteurs de 
gagner du temps et de se concentrer sur la production (ODD 2.3, ODD 8.2).  

Les projets qui visent à sensibiliser et à former notamment à l’agroécologie (projets 208 et 209) 
(ODD 12.8), ainsi que les projets visant à réaffirmer le rôle multifonctionnel de l’agriculture et de l’éle-
vage (OO 3.6.2), pourraient progressivement générer des modifications de pratiques agricoles 
(ODD 2.4), avec d’une part des effets positifs sur la qualité de l’eau (ODD 6.3), du sol, de l’air (ODD 11.6), 
par la réduction des intrants chimiques (pesticides et engrais) dans les fermes qui sont accompa-
gnées (ODD 12.4), et d’autre part, l’amélioration de la biodiversité en milieu agricole (bandes enher-
bées, agroforesterie, réduction/arrêt des labours, etc.) (ODD 15.5).  

Un·e expert·e souligne que le paiement de compensations pour des services environnementaux 
(carbone et biodiversité) dans le cadre du projet 207 devrait permettre d’avoir une amélioration de la 
biodiversité agricole (ODD 15.5) et une réduction de l’impact de l’agriculture sur les changements 
climatiques (ODD 13).  

                                                           
82 En agriculture, on appelle « intrants » les différents produits apportés aux terres et aux cultures, qui ne proviennent ni de 
l’exploitation agricole ni de sa proximité. 
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Spécifiquement, par le soutien et l’amplification de l’accompagnement des cantines durables (Pro-
jets 212 et 213), le PRW améliore la qualité de l’alimentation en milieu scolaire (ODD 2.1). 

Les usages des terres agricoles en faveur de la production d’énergie (OS 2.2) ou pour le renforcement 
de la souveraineté alimentaire (OS 3.6) doivent être bien réfléchis. L’usage pour la production d’éner-
gie ou de matériaux à partir de biomasse (notamment projets 70 et 77 de l’OS 2.2) contribue, certes, 
à la production d’énergie renouvelable et à l’efficacité énergétique (ODD 7.2, ODD 7.3) ; toutefois, cela 
risque d’inciter à mettre en culture des végétaux à d’autres fins que l’alimentation humaine (ODD 2.1). 
En outre, il y a un risque de détourner les déchets agroalimentaires d’une valorisation liée à l’alimen-
tation des humains et/ou du bétail (ODD 2.4).  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Un projet sur 21 est repris dans le PAP 2 « Politique économique », en tant que projet européen de 
la FRR. Il s’agit du projet 200 qui fait partie de l’OO 3.6.1 (Relocaliser l’alimentation et développer des 
plateformes logistiques) et qui vise le développement de cinq infrastructures névralgiques qui per-
mettront d’assurer le déploiement de la filière agroalimentaire durable. Le budget initial de ce projet 
compte pour 27% du budget de cet OS. 

La logistique est une clé du déploiement des filières locales car les agriculteurs n’ont pas le temps 
de gérer la partie distribution, mais se centrer uniquement sur l’infrastructure (logistique) semble peu 
pertinent si elle ne s’inscrit pas dans un examen systémique et n’intègre pas les interactions et les 
forces (d’inertie) des autres composantes du système.  

À la suite de la mise en œuvre du projet 200, on peut s’attendre, comme pour l’ensemble de l’OS 3.6, 
à des effets uniquement positifs sur les ODD 7, 8, 12 et 13 et à des effets positifs et négatifs sur 
l’ODD 2, mais dans une moindre ampleur que si l’on considère l’ensemble de l’OS. En revanche, les 
effets positifs sur les ODD 6, 11 et 15 disparaîtraient, laissant aux ODD 6 et 15 uniquement des effets 
négatifs et une absence d’effet sur l’ODD 11.  

Encadré 16 – Sélection de points d’attention des expert·es83 

• Le PRW reste dans la logique de produire plus : « renforcer la souveraineté alimentaire », 
sans s’inquiéter des conséquences des modes de production intensifs standardisés de pro-
duction agricole dont l’efficience alimentaire est très limitée. Le PRW devrait soutenir de ma-
nière plus importante les recherches sur la mobilisation de la biodiversité pour remplacer les 
intrants dérivés de près ou de loin de la chimie et de l’utilisation du pétrole et aller vers 
l’agroécologie.  

• Le PRW devrait soutenir davantage la diversification des productions alimentaires. Cette di-
versification régénère la vie du sol, et donc sa productivité, en diminuant le besoin de recours 
aux intrants chimiques. Elle améliore aussi la résilience de la production (en cas de perte 
d’une production par un aléa climatique ou un ravageur, la perte de revenu n’est pas totale).  

• Le PRW devrait davantage encourager les cultures bio-diversifiées car elles assurent une 
meilleure perméabilité des sols et elles contribuent ainsi à la restauration des réserves phréa-
tiques et à la diminution des besoins en eau d’irrigation. 

  

                                                           
83 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.14. INVESTIR DANS LES TERRITOIRES LOCAUX (OS 3.7) 

Onze projets (ou programmes) du PRW84 visent à investir dans les territoires locaux (OS 3.7). Ils sont 
répartis en six objectifs opérationnels : le premier concourt à déployer une politique intégrée de la 
ville (un projet – OO 3.7.1), le deuxième soutient les investissements des pouvoirs locaux, dont les 
communes rurales (trois projets – OO 3.7.2), le troisième vise le déploiement des pôles de services 
de proximité en zone rurale (un projet – OO 3.7.3), le quatrième entend redynamiser les centralités et 
les commerces (quatre projets – OO 3.7.4), le cinquième amplifie les programmes communaux de 
développement rural (PCDR) (un projet – OO 3.7.5) et le sixième soutient la création d’espaces de co-
working (un projet – OO 3.7.6).  

Les expert·es ont pointé des effets positifs des projets de cet OS sur huit ODD et des effets à la fois 
positifs et négatifs sur un ODD (cf. Tableau 17).  

Par les investissements en matière d’urbanisation, de rénovation du bâti et de soutien aux com-
merces et services notamment, le PRW participe à l’attractivité des territoires urbains et locaux et fait 
en sorte que les villes et communautés puissent être plus durables (ODD 11). Il agit sur un large éven-
tail des cibles identifiées : l’accès au logement et aux services de base (ODD 11.1), la mobilité (ODD 
11.2), la préservation du patrimoine naturel (ODD 11.4), la réduction des personnes touchées et des 
pertes liées aux catastrophes (ODD 11.5), la qualité de l’air (ODD 11.6) et l’accès à des espaces verts 
(ODD 11.7). 

Tableau 17 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant à investir dans les territoires locaux 

 

                                                           
84 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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Les projets de revitalisation et de rénovation en milieu urbain (projets 219, 221, 224) rendent les villes 
plus attractives, non seulement sur le plan économique (ODD 8.1.), mais aussi comme centres de 
savoir, d’échange et de services pour tous (ODD 11.1). Par les moyens additionnels dédiés à la poli-
tique intégrée de la ville (OO 3.7.1) et aux pouvoirs locaux (OO 3.7.2), le PRW améliore le cadre de vie 
dans les territoires, il favorise ainsi la santé physique et mentale des habitants (ODD 3.4) et prévient 
certaines migrations vers les espaces ruraux qui ont des conséquences négatives (mobilité, etc.). 
Pour ces projets d’urbanisme, une attention doit être portée aux différences de genre afin que l’amé-
lioration de l’attractivité concerne l’ensemble de la population. 

Grâce aux projets de rénovation prévus dans cet OS (par exemple les projets 219, 220, 221) et aux 
projets de rénovation énergétique du bâti (OS 2.1), le PRW protège le patrimoine naturel (ODD 11.4) 
et les écosystèmes menacés par la dégradation des terres (ODD 15.3). De même, la valorisation des 
friches (projet 224) contribue à l’utilisation efficiente des ressources par le recyclage du sol plutôt que 
le recours à de nouvelles artificialisations (ODD 12.2, ODD 15.1). Ces projets de rénovation du bâti et 
de valorisation de friches freinent en effet l’artificialisation de portions de territoire encore non urba-
nisées ainsi que la pression sur les eaux, de surface et souterraines, et par conséquent maintiennent 
les surfaces végétales utiles à l’absorption des intempéries, en ville comme dans les campagnes ; 
une forme de résilience contre les phénomènes climatiques extrêmes (ODD 13.1). Toutefois, l’exis-
tence de terrains en périphérie, qui peuvent faire l’objet d’une urbanisation (plan de secteur), rend 
moins attractive la mobilisation des terrains des anciennes friches et ceux en centre-ville. Cela cons-
titue un obstacle à la revalorisation de ces terrains et freine les effets positifs attendus (cf. supra). 

C’est la concentration de nombreux projets au sein de certains territoires dégradés dans les zones 
urbaines (projets 219, 221, 224) ou rurales (projets 222, 223, 227) qui participe à l’atteinte de plusieurs 
ODD, tels l’accès à un logement et aux services de base notamment dans des quartiers défavorisés 
(ODD 11.1), la rénovation énergétique (ODD 7.1), l’amélioration de la mobilité (ODD 11.2) mais aussi du 
cadre de vie et de la qualité de l’air dans les villes (ODD 11.6) ainsi que l’accès aux espaces verts 
(ODD 11.7).  

Les projets qui modernisent les villes et communes wallonnes à l’aide de nouvelles technologies 
(par exemple les projets 222 et 225 ou les projets 130 et programme 131 relatifs au Smart Cities), en 
contrôlant les déchets (ODD 12.5), en offrant des solutions de multimodalité (ODD 11.2), et en favori-
sant le commerce local (ODD 11.1), contribuent ainsi à la réduction de la consommation énergétique 
(ODD 7.3) et à des gains économiques associés à la non-dégradation environnementale (ODD 8.4). 
Cette contribution positive ne fait toutefois pas l’unanimité entre expert·es du fait de l’incertitude sur 
la prise en compte des coûts directs et indirects de la totalité de la chaîne de production liée à la 
digitalisation des villes (ressources précieuses, ressources énergétiques liées au stockage des don-
nées, etc.). Au-delà de la chaîne de production, ces projets de digitalisation vont entraîner des chan-
gements de comportement des acteurs mais dont la nature même est incertaine. Certains experts 
estiment par exemple que l’e-commerce (soutenu par le projet 225) accroît les achats irréfléchis, ce 
qui irait de pair avec un gaspillage plus important (ODD 12.2) mais ce n’est pas l’avis de tous les ré-
pondants. 

Outre les projets de rénovation, les projets de dynamisation de territoires stratégiques (par exemple 
les projets 223, 224, 227), associés au projet de soutien à la création d’espaces de coworking (projet 
229) auront un effet positif sur le développement économique (ODD 8.1). La création d’un plan de 
formation pour les commerçants (projets 225 et 226) contribue au même objectif via le développe-
ment de compétences professionnelles (ODD 4.4). Dans les zones rurales, le développement des 
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pôles de services (OO 3.7.3, projet 223) qui vise à renforcer la vitalité et l’attractivité de ces territoires 
(projet 223) favorise également l’accès aux logements et aux services de base (ODD 11.1)85. 

Globalement, en investissant dans les territoires locaux, le PRW (par exemple, les projets 222 et 228) 
renforce les liens sociaux et les identités, favorisant ainsi l’intégration sociale (ODD 10.2).  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Deux projets, sur les onze de cet OS sont repris dans le PAP 2 « Mener une politique économique et 
industrielle forte et durable ». Il s’agit de projets visant la redynamisation des centralités (projet 224) 
et des zones rurales (projet 227), appartenant tous deux à un même objectif opérationnel (sur les six 
de l’OS), centré sur « la redynamisation des centralités et des commerces » (OO 3.7.4). Sur le plan 
budgétaire, ces deux projets représentent 12% de l’enveloppe budgétaire de l’OS 3.7. 

Le projet 224, et en particulier son volet relatif à la valorisation de friches urbaines, est considéré 
comme particulièrement important par les expert·es, en raison des nombreux effets positifs qu’il est 
susceptible de générer (cf. supra). Un risque est cependant pointé : la présence de terrains en péri-
phérie des villes (dans des zones urbanisables) et la possibilité de leur artificialisation (changement 
d’affectation), offrant des alternatives aux terrains des friches urbaines et freinant donc leur valorisa-
tion. Concernant le projet 227, certain·es expert·es s’interrogent sur l’opportunité de cette redynami-
sation et sur le type de redynamisation souhaitable. Les expert·es rappellent que les zones rurales 
représentent des territoires variés et spécifiques pour lesquels le développement territorial doit être 
envisagé de façon complémentaire et non concurrente aux territoires adjacents.  

Outre l’effet principal sur le développement économique (ODD 8), des effets sur les ODD 4, 7, 8, 10, 
11, 12, 13 et 15, tels qu’identifiés pour les projets de l’ensemble de l’OS, restent possibles avec ces 
deux projets. Les effets seront de moindre ampleur que pour l’ensemble de l’OS 3.7, d’autant que 
c’est bien la concentration de projets qui participe à l’atteinte de plusieurs ODD (cf. supra). Enfin, 
notons qu’en considérant uniquement les deux projets retenus dans le PAP 2, les effets sur la santé 
physique et mentale (ODD 3) tendent à disparaître.  

Encadré 17 – Sélection de points d’attention des expert·es86 

• Dans son projet de développement des pôles de services en zones rurales, le PRW devrait 
privilégier les lieux de centralité afin de réduire les distances de déplacement pour accéder 
aux services et favoriser la mobilité partagée.  

• Les territoires ruraux sont diversifiés, avec des atouts et des enjeux spécifiques. Il est impor-
tant de déterminer préalablement une vision de développement territorial spécifique à ces 
territoires variés, complémentaires (et pas concurrents) avec les territoires adjacents (con-
cept de cohésion territoriale).  

• Il faut arrêter l’artificialisation et surtout éviter de voir des terres agricoles et des bois changer 
d’affectation même si le plan de secteur les considère comme zones urbanisables. La pos-
sibilité d’artificialiser ces terres est en outre un obstacle à la revalorisation des friches et des 
centres-villes. 

  

                                                           
85 Un·e expert·e a marqué son désaccord sur cette affirmation, mais n’a pas donné de justification. 
86 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.15. RENFORCER L’INCLUSION SOCIALE (OS 4.1) 

Trente et un projets (programmes) du PRW 87 visent à renforcer l’inclusion sociale (OS 4.1). Ils sont 
répartis en sept objectifs opérationnels : le premier concourt à réduire la fracture numérique (deux 
projets – OO 4.1.1), le deuxième élabore une stratégie coordonnée de sortie du sans-abrisme (quatre 
projets – OO 4.1.2), le troisième encourage l’économie sociale et solidaire (six projets – OO 4.1.3), le 
quatrième facilité l’accès au logement (onze projets – OO 4.1.4), le cinquième soutient l’autonomie 
des moins valides (deux projets – OO 4.1.5), le sixième développe des infrastructures de la petite 
enfance (trois projets – OO 4.1.6) et, enfin, le septième soutient les familles monoparentales (trois 
projets – OO 4.1.7). 

Selon les expert·es, le PRW exerce des effets positifs sur dix ODD (cf. Tableau 18).  

Les différents projets de l’OS visent le renforcement des droits fondamentaux de toute la population 
wallonne, notamment celui d’accéder aux services publics et privés ou encore à un logement de 
qualité, abordable financièrement pour les personnes les plus vulnérables socialement. Des effets 
sont donc attendus sur l’ODD 1 (Pas de pauvreté) et sur l’ODD 11 (Villes et communautés durables). 
Néanmoins, l’effectivité des droits est soumise à différentes conditions. Par exemple, l’accessibilité 
financière et l’absence de discriminations conditionnent fortement l’accès au logement des per-
sonnes les plus vulnérables socialement, des femmes seules, des personnes handicapées, étran-
gères, etc. Le PRW comporte également une dimension genrée et propose des projets visant une 
plus grande autonomie des femmes par son soutien à la création d’accueil pour la petite enfance 
(ODD 5). Les cibles relatives à l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes et des filles (ODD 5.1) et à la valorisation des soins et travaux domestiques non rémunérés 
(ODD 5.4) devraient être plus particulièrement impactées.  

Tableau 18 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant à renforcer l’inclusion sociale 

 

                                                           
87 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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Le PRW (OO 4.1.1) améliore l’accès, la formation et l’usage des TIC des travailleur·euses (projet 231), 
ainsi que de l’ensemble des Wallon·nes (programme 230), y compris des publics fragilisés spéci-
fiques (le PRW cite en exemple les seniors, les femmes et les familles mono parentales)88 via des 
acteurs de proximité. Il contribue ainsi à réduire la fracture numérique de ces publics fragilisés et par 
conséquent œuvre à l’amélioration de l’accès aux services publics ou privés digitalisés (ODD 1.4, 
ODD 4.4, ODD 5.1 et ODD 10.2).  

La stratégie de sortie du sans-abrisme (OO 4.1.2), et notamment le projet 252 facilitant l’accès au lo-
gement des personnes sans-abri, réduit la pauvreté (ODD 1.4) sans pour autant la supprimer. En effet, 
eu égard à l’ampleur des besoins, les moyens alloués ne permettent pas la généralisation des dis-
positifs tels les territoires zéro sans-abri (projet 235) et Housing-First (projet 233). Une approche plus 
transversale est recommandée, articulant davantage les projets 233 et 235, avec ceux renforçant 
l’accès au logement au sein du PRW (OO 4.1.4), tout en intégrant également d’autres plans wallons, 
tel le Plan de sortie de la pauvreté. Par ailleurs, le choix d’un seul dispositif aurait contribué à ne pas 
diluer les projets et les moyens qui leur sont alloués. En outre, la création d’un observatoire du sans-
abrisme (projet 232) doit s’appuyer sur l’expertise déjà avérée des relais sociaux et de la Commission 
Action et Intégration sociale élargie aux secteurs de l’action sociale et de l’intégration des personnes 
étrangères89. Il est encore recommandé d’accorder une attention plus soutenue, d’une part, aux 
femmes sans-abri (mieux connaître leur situation pour trouver des solutions pertinentes) et, d’autre 
part, aux personnes étrangères sans papiers, en attente d’une décision du Commissariat général aux 
Réfugiés et aux Apatrides (CGRA) ou en séjour précaire.  

En soutenant l’économie sociale et solidaire (OO 4.1.3), le PRW promeut la création d’emplois de 
proximité et agit ainsi favorablement sur l’environnement en favorisant la production et la consom-
mation locales et en réduisant les déplacements (ODD 8.3, ODD 8.4, ODD 12.2). La création d’emplois 
durables et de qualité permettra d’intégrer des chômeurs de longue durée et d’offrir des services 
répondant aux besoins sociétaux surtout dans l’économie non-marchande. Le PRW peut donc pro-
mouvoir à court, moyen et long terme un modèle de production respectueux des travailleur·euses 
(ODD 8.3, ODD 8.5, ODD 10.2). Il est cependant rappelé que la qualité des emplois n’est pas garantie 
dans le secteur non marchand (beaucoup d’emplois restent à temps partiel et à durée déterminée) 
et qu’il est nécessaire d’élargir l’accès aux emplois créés aux NEETs, aux personnes sortant de prison 
ou encore aux personnes porteuses d’un handicap.  

Par la création, la rénovation et la prise en gestion de logements (projets 243, 248, 250, 251 et 252), le 
PRW améliore l’accès de différents publics (familles monoparentales, personnes sans abri ou aux 
revenus modestes, personnes migrantes, etc.) à des logements performants sur le plan énergétique 
et financièrement accessibles (ODD 1.4, ODD 7.1, ODD 11.1). La performance énergétique accrue de 
ces logements contribue à la lutte contre les changements climatiques (ODD 13). Le PRW stimule 
également l’activité de plusieurs secteurs économiques (construction, rénovation, économie sociale, 
etc.), y compris des filières locales (à l’image du projet 250) (ODD 8.1, 8.2 et 8.3) et améliore le patri-
moine immobilier public (ODD 9.1). Il faut cependant veiller à ce que la création de logements recourt 
aussi à l’emploi féminin, et à ce que les logements soient accessibles aux familles monoparentales, 
aux femmes seules ou victimes de violences conjugales. Par ailleurs, dans un contexte social forte-
ment dégradé, plusieurs expert·es ont recommandé l’encadrement des loyers dans le secteur locatif 
privé. Les projets du PRW relatifs aux loyers, tels la grille des loyers pour le logement étudiant (projet 
247) et la mise en place d’une allocation loyer pour les ménages en attente d’un logement social 
(projet 249), contribuent à rendre financièrement accessible la location d’un logement (ODD 11.1).  

                                                           
88 Il conviendrait de ne pas oublier les personnes étrangères ou d’origine étrangère. 
89 CESE Wallonie, Avis septembre 2022. 



Rapport de recherche de l’IWEPS n°52   
Évaluation ex ante du Plan de Relance de la Wallonie au regard  75 

des Objectifs de développement durable 

En soutenant l’autonomie des personnes les moins valides (OO 4.1.5), le PRW lutte contre l’isolement 
social des aînés et des personnes en situation de handicap (ODD 10.2). Il est cependant conseillé de 
garantir les droits des personnes en situation de handicap dans tous les autres projets susceptibles 
d’avoir un impact en ce domaine afin de respecter la Convention des Nations Unies relative aux droits 
des personnes handicapées. Notons que le projet 286 (OS 4.4) veut mettre en œuvre un test de 
handistreaming pour l’ensemble des projets du PRW.  

La création de places supplémentaires d’accueil de la petite enfance (projet 255 à 257), ainsi que le 
soutien financier aux chef·fes de familles monoparentales pour la garde d’enfants (projet 206), facili-
tent l’insertion socioprofessionnelle des parents et améliorent l’équité de genre au bénéfice des 
femmes (ODD 5.1 et ODD 5.4). Ces effets seront d’autant plus importants que le marché du travail et 
l’organisation familiale patriarcale évoluent en parallèle dans le sens de la réduction des discrimina-
tions genrées. La socialisation des enfants, en particulier pour ceux issus de milieux modestes, est 
également améliorée (ODD 4.2), mais à condition que les places d’accueil soient financièrement ac-
cessibles aux familles de ces enfants. De plus, l’appel à projets pour la création de places supplé-
mentaires (projet 255) doit veiller à inclure les 39 communes jugées prioritaires90. Outre l’accessibilité 
financière, un·e expert·e rappelle que l’effectivité de la mixité sociale dépend aussi de la localisation 
des infrastructures (par exemple, une crèche implantée dans un quartier socialement défavorisé 
risque de n’accueillir que des enfants défavorisés).  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Quatre projets (ou programmes), à savoir le programme visant à réduire la fracture numérique (pro-
gramme 230), le projet relatif au renforcement des dispositifs Housing First et Housing Led (projet 
233), celui lié aux expériences pilotes « Territoire zéro sans abri » (projet 235) et le programme sur 
l’augmentation de logements d’intérêt public via les partenariats publics-privés (programme 243) 
sont repris dans le PAP 1 « Sortir de la précarité ». Trois autres projets de l’OS relevant de la FRR sont 
également liés au PAP 1, à savoir le projet sur la création de logements d’utilité publique (projet 250), 
celui sur l’offre d’accueil et d’hébergement en faveur des personnes les plus vulnérables (projet 251) 
et, enfin, celui relatif à la construction et à la rénovation d’infrastructures afin de permettre la création 
de places supplémentaire pour l’accueil de la petite enfance (projet 255).  

Le projet visant à soutenir la création de sociétés coopératives (projet 237) est, quant à lui, repris dans 
le PAP 2 « Mener une politique économique et industrielle forte et durable ». Enfin, le projet de ré-
novation énergétique de 25 000 logements d’utilité publique (projet 251) est inclus dans le PAP 3 
« Renforcer l’indépendance et la transition énergétique ».  

Au sein de cette sélection « PAP », un focus se dégage sur la sortie du sans-abrisme et l’accès de 
tous au logement, tant en nombre de projets (projets 233, 235, 243, 250, 251 et 252 ; soit six des neuf 
projets) que de moyens budgétaires alloués (un peu plus d’un milliard d’euros). 

Au total, neuf projets sur les 31 de l’OS 4.1 sont repris dans les PAP (PAP 1, PAP 2 et PAP 3), ainsi que 
dans les projets relevant de la FRR liés au PAP 1. Ces neuf projets sont répartis dans cinq des sept 
OO de l’OS 4.1 (l’OO 4.1.5 relatif à l’autonomie des moins valides et l’OO 4.1.7 lié au soutien des familles 
monoparentales ne sont pas concernés par les PAP). Sur le plan budgétaire, ces neuf projets con-
centrent à eux seuls 86% du budget initialement prévu pour l’OS 4.1. 

En termes d’effets sur les ODD, on peut s’attendre, pour ces neuf projets repris dans les PAP, à des 
effets sur les ODD 1, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13, soit des effets sur l’ensemble des ODD qui ont été 

                                                           
90 Plan Équilibre : 3 143 nouvelles places d’accueil pour la petite enfance en Wallonie 
https://debue.wallonie.be/home/presse--actualites/communiques-de-presse/presses/plan-equilibre--3143-nouvelles-
places-daccueil-pour-la-petite-enfance-en-wallonie.html  

https://debue.wallonie.be/home/presse--actualites/communiques-de-presse/presses/plan-equilibre--3143-nouvelles-places-daccueil-pour-la-petite-enfance-en-wallonie.html
https://debue.wallonie.be/home/presse--actualites/communiques-de-presse/presses/plan-equilibre--3143-nouvelles-places-daccueil-pour-la-petite-enfance-en-wallonie.html
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identifiés par les expert·es pour l’OS 4.1. Bien entendu, ces effets seront quelque peu réduits par 
rapport à ce que l’on pourrait envisager si l’ensemble des projets de l’OS 4.1 est mis en œuvre. Ces 
effets attendus moindres se marquent plus particulièrement sur l’ODD 10 (notamment car aucun 
projet de l’OO 4.1.5 relatif à l’autonomie des moins valides n’est intégré dans les PAP) et l’ODD 5 (en 
raison de l’absence dans les PAP de projet de l’OO 4.1.7 lié au soutien des familles monoparentales). 

Encadré 18 – Sélection de points d’attention des expert·es91 

• Pour renforcer l’inclusion sociale, la Wallonie doit davantage miser sur une approche inter-
sectorielle intégrant les diverses composantes des inégalités : le logement, la mobilité, l’édu-
cation, la santé, l’accès aux espaces urbains, etc. 

• Si l’objectif d’inclusion sociale est mis à mal dans le contexte actuel de forte dégradation 
sociale, il faut valoriser l’expérience et le dynamisme des acteurs wallons publics et associa-
tifs du secteur social en les concertant davantage dans le cadre de l’élaboration, de l’appli-
cation et du suivi des politiques sociales. 

• Les actions de réduction de la fracture numérique ne doivent pas être un argument pour 
généraliser la numérisation, en particulier dans le travail social et la formation, afin de ne pas 
exclure davantage les publics déjà précarisés, âgés et/ou peu instruits (Voir CESE Wallonie, 
AVIS n°1490).  

• Les partenariats publics/privés développés pour créer des logements devraient être analy-
sés afin d’éviter que ces logements deviennent plus avantageux pour les promoteurs privés 

que pour les locataires et les finances wallonnes.  

• La grille indicative de loyer (projet 247) pour le logement étudiant devrait être conçue de 
manière à contenir un rehaussement des loyers faibles qui pourrait survenir si les loyers de 
référence sont calculés sur la base du prix d’équilibre du marché. 

• Les modalités de conception et de mise en œuvre de l’allocation loyer (projet 249) doivent 
éviter la captation d’une partie de cette allocation par les bailleurs privés.  

  

                                                           
91 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 



Rapport de recherche de l’IWEPS n°52   
Évaluation ex ante du Plan de Relance de la Wallonie au regard  77 

des Objectifs de développement durable 

2.16. DÉVELOPPER L’EMPLOI (OS 4.2) 

Onze projets (ou programmes) du PRW92 visent le développement de l’emploi (OS 4.2). Ils sont ré-
partis en trois objectifs opérationnels : le premier soutient l’engagement des travailleur·euses au sor-
tir de la crise Covid-19 (un projet – OO 4.2.1), le deuxième vise l’amélioration des perspectives d’em-
plois et de formations pour les publics les plus éloignés de l’emploi (trois projets – OO 4.2.2) et le 
troisième développe des outils d’intégration des personnes les plus éloignées de l’emploi (sept pro-
jets – OO 4.2.3). 

Selon les expert·es, le PRW exerce des effets positifs sur quatre ODD et des effets à la fois positifs 
et négatifs sur deux autres ODD (cf. Tableau 19). 

Tableau 19 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant à développer l’emploi 

 

Le développement de l’emploi engendre une réduction des inégalités et de la pauvreté en permet-
tant à des publics plus précaires ou éloignés de l’emploi d’intégrer le marché du travail et d’accroître 
leurs revenus (ODD 10.2, ODD 8.5, ODD 1.2)93. Plusieurs conditions pour obtenir des effets favorables 
sont mentionnées : la formation, la suppression des pièges à l’emploi (Defeyt, 2012) (essentiellement, 
la perte d’avantages sociaux lorsqu’on atteint un certain seuil de revenus professionnels), la prise en 
compte du genre et la recherche de solutions aux problèmes de mobilité.  

Le PRW a un effet positif sur l’accès à la formation et/ou à l’emploi des différents groupes ciblés par 
les projets dédiés, les demandeur·euses d’emploi de très longue durée (projet 262), les personnes 
handicapées (projet 264) et les personnes d’origine étrangère (projet 265) (ODD 4.5, ODD 8.5 et 

                                                           
92 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
93 Un·e expert·e n’est pas certain·e que les projets du PRW s’adressent effectivement aux publics plus précarisés. 
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ODD 10.3). Un·e expert·e attire toutefois l’attention sur le coût élevé des dispositifs ciblés sur ces pu-
blics.  

En diminuant le coût du travail de certains types de publics au travers de dispositifs tels qu’« Impul-
sion SESAM », « Tremplin 24 mois + » ou encore « Article 60 » (projets 261, 262, 270), le PRW favorise 
la substitution des travailleur·euses non subsidiés par des travailleur·euses subsidiés (ODD 8.5). Des 
expert·es sont d’avis que l’effet de substitution, s’il existe, sera faible car ces dispositifs sont déjà 
largement répandus en Wallonie.  

Selon un·e autre expert·e, qui centre son propos sur le dispositif « Tremplin 24 mois + », la subsidiation 
provoque une redistribution des opportunités plutôt qu’une substitution proprement dite, à condition 
que le public soit bien ciblé. Une approche incitative bien ciblée peut avoir un impact positif vu le 
caractère fragmenté du marché du travail. En revanche, si le ciblage est trop large, cela risque dans 
la pratique de produire des effets d’aubaine pour les employeurs (ce sont les « meilleurs » travail-
leurs qui seraient engagés alors qu’ils auraient probablement été engagés sans l’existence d’aides à 
l’emploi). Dans ce cas, ce sont aussi les deniers publics qui risquent d’être mal utilisés.  

Cet·te expert·e signale également que le recours aux incitants financiers qui baissent le coût du travail 
ne se justifie pas en phase de reprise économique (à l’exemple du projet 261), telle que nous la con-
naissions en sortie de crise sanitaire. En effet, en phase de reprise, la demande de travail des entre-
prises est très soutenue et le niveau de tension sur le marché du travail élevé. À l’inverse, un·e autre 
expert·e met en évidence la nécessité de dispositifs visant une baisse du coût du travail en vue de 
favoriser l’emploi wallon, plutôt que la sous-traitance étrangère.  

Les projets du PRW visant à développer l’emploi (OS 4.2) auraient un effet en termes de création 
d’emplois décents et de croissance économique durable (ODD 8.1 et ODD 8.5), effet d’autant plus 
important que les dispositifs d’intégration socioprofessionnelle ne se limitent pas à cibler des 
groupes (selon le genre, le handicap, l’origine, etc.), mais tiennent réellement compte de l’hétérogé-
néité des personnes éloignées de l’emploi. Il est en effet essentiel de tenir compte des besoins spé-
cifiques (« non-universels ») des personnes éloignées de l’emploi. Un·e expert·e s’inquiète des ci-
blages trop spécifiques (primo-arrivants, personnes en situation de handicap, etc.), à son sens, pour 
avoir un effet significatif sur la croissance.  

Notons que la question du ciblage des aides à l’embauche fait débat au sein des expert·es ayant 
répondu à la consultation, les uns appelant à plus de ciblage, pour préserver les finances publiques, 
les autres encourageant à le limiter, afin de maximiser les effets sur la croissance économique du-
rable.  

L’accès à l’emploi des personnes qui en sont éloignées (OO 4.2.2 et 4.2.3) participe à l’amélioration 
des conditions de santé et de bien-être de celles-ci (ODD 3.4), car le chômage et l’inactivité exercent 
généralement un effet défavorable sur la santé. Toutefois, le PRW n’a qu’un effet marginal sur la 
qualité de l’emploi. Dès lors, l’emploi peut aussi amener à une détérioration de la santé (souffrance 
au travail, accidents ou maladies professionnelles) (ODD 3.4). Le projet 267, ciblé sur les deman-
deur·euses d’emploi souffrant de problèmes de type MMPP94, peut agir favorablement sur la santé 
mentale en renforçant la collaboration entre les acteurs de l’emploi et ceux de la santé mentale 
(ODD 3.4). En outre, les projets du PRW en faveur de l’emploi (OS 4.2), tenant compte du profil spéci-
fique des personnes à accompagner et de leur état de santé, ont un impact positif sur la santé et la 
réintégration durable au sein du marché du travail (ODD 3.4 et ODD 10.3).  

                                                           
94 Médical, Mental, Psychique, Psychiatrique. 
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Les actions locales pour favoriser la formation tout au long de la vie (projet 263), l’évolution du dis-
positif primo-arrivant en faveur d’une augmentation des compétences des personnes d’origine ex-
tra-UE (projet 265), le renforcement des missions des MIRE (projet 269) et le renforcement de l’offre 
de formation des CISP (projet 271) contribuent positivement au développement d’une culture de l’ap-
prentissage tout au long de la vie, permettant de s’adapter aux évolutions du marché du travail 
(ODD 4.4). Selon un·e expert·e, cependant, les projets s’adressent à des publics spécifiques et, à l’ins-
tar des MIRE (projet 269), ne visent pas nécessairement l’apprentissage tout au long de la vie. La 
formation continue (OS 1.2) et le soutien à la reprise d’études ont bien plus d’effet sur l’apprentissage 
tout au long de la vie.  

Le renforcement de l’offre de formations des CISP et des opérateurs d’alphabétisation et de français 
langue étrangère (projet 271) augmente le nombre de jeunes et d’adultes sachant lire, écrire et 
compter afin de s’intégrer dans notre société (ODD 4.4, ODD 4.5, ODD 4.6 et ODD 10.2). Il est ici re-
commandé de prévoir un accompagnement spécifique pour les jeunes filles et les femmes étran-
gères afin d’assurer leur participation. 

Les différents acteurs, rassemblés au sein de one-stop-shops locaux (projet 268), prennent en 
compte les multiples difficultés des personnes éloignées de l’emploi et visent la simplification des 
démarches à accomplir (ODD 10.2). Il est impératif, comme cela est envisagé dans le projet, de s’ap-
puyer sur les dispositifs et services déjà existants (maisons de l’emploi, relais sociaux, centres de 
service social ou services d’insertion socioprofessionnelle par exemple), qui ont déjà établi une rela-
tion de confiance avec les bénéficiaires, et de se concerter avec eux. Il faut donc veiller à ne pas 
introduire la confusion par la mise en place d’un nouveau dispositif95 (ODD 16.6). 

Le développement des synergies entre acteurs (projets 263, 267 et 268) répond, au moins en partie, 
à la problématique de fragmentation du paysage de l’insertion socioprofessionnelle en Wallonie 
(ODD 16.6). Les agencements institutionnels proposés s’ajoutant à ceux existants (les plans de cohé-
sion sociale, les maisons de l’emploi, les instances bassins enseignement – formation - emploi, etc.), 
cela rend moins lisible le paysage pour les acteurs et/ou les usagers (ODD 16.6). Au-delà d’un ren-
forcement des différents dispositifs et du développement des synergies, un·e expert·e insiste : c’est 
d’une véritable réforme du paysage de l’insertion socioprofessionnelle dont la Wallonie a besoin. 

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Deux projets sur les onze de l’OS 4.2 sont inclus dans les PAP. Précisément, le projet relatif à la mise 
en place des one-stop-shops locaux (projet 268) relève du PAP 1 « Sortir de la précarité » et le projet 
visant la pérennisation du dispositif « Tremplin 24 mois + » (projet 268) appartient au PAP 4 « Former ». 
Ces deux projets totalisent 17% du budget initial dévolu à l’OS 4.2. 

Concernant ces deux projets, qui visent à encourager l’emploi des personnes fragiles sur le marché 
du travail et à faciliter leurs démarches d’entrée en emploi, des expert·es relève l’importance de les 
évaluer afin d’appréhender leur efficacité et, éventuellement, de les adapter aux besoins des publics 
ciblés.  

Ces deux projets vont générer, mais dans une moindre ampleur, des effets similaires à ceux attendus 
pour l’OS 4.2 ; à savoir des effets positifs sur les ODD 1, 4, 8 et 10 et des effets, à la fois positifs et 
négatifs, sur les ODD 3 et 16. Notons qu’en lien avec le projet 268, comme mentionné dans l’analyse 

                                                           
95 Voir CESE Walllonie, AVIS n°1490. Avis d’initiative sur le Plan wallon de sortie de la pauvreté 2022-2024. Avis adopté le 
23/05/2022 (https://www.cesewallonie.be/sites/default/files/uploads/avis/1490_%20PLanSOP2022-2024.pdf). 

https://www.cesewallonie.be/sites/default/files/uploads/avis/1490_%20PLanSOP2022-2024.pdf
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des effets de l’OS 4.2, les expert·es conseillent de se concerter avec les services préexistants pour 
éviter, ou à tout le moins minimiser, les effets négatifs sur l’ODD 16. 

Encadré 19 – Sélection de points d’attention des expert·es96 

• À l’instar du projet 260 (OS 4.1), qui intervient dans les frais de garde pour les deman-
deur·euses d’emploi et les chef·fes de famille monoparentale, et du projet 255 (OS 4.1) qui 
crée de nouvelles places d’accueil, conjointement aux dispositifs visant à développer l’em-
ploi (OS 4.2), le PRW devrait davantage intervenir dans le coût des frais de garde (par 
exemple, dans le dispositif « tremplin 24 mois + », les primes aux employeurs devraient être 
complétées par un défraiement des frais de garde) afin de lutter contre les pièges à l’emploi, 
touchant particulièrement les femmes.  

• Dans cette période post-Covid-19, le PRW devrait accorder davantage d’attention aux sec-
teurs les plus éprouvés (métiers essentiels, souvent exercés par des femmes, dans les do-
maines de la santé, du social et de l’enseignement, notamment) et actuellement en pénurie. 
Le PRW devrait user de tous les leviers à sa disposition pour améliorer les conditions de 
travail et la qualité de l’emploi dans ces secteurs (particulièrement en termes d’horaires et 
de salaires). Des campagnes de sensibilisation et de promotion de ces secteurs devraient 
être lancées.  

  

                                                           
96 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.17. PROTÉGER LA SANTÉ (OS 4.3) 

Treize projets (ou programmes) du PRW97 visent à protéger la santé (OS 4.3). Ils sont répartis en 
quatre objectifs opérationnels : le premier s’emploie à la création des réseaux locorégionaux de 
santé de première ligne (six projets – OO 4.3.1), le deuxième concourt à intégrer les politiques de 
promotion de la santé et de prévention en matière de santé et à investir dans des outils de gestion 
et de monitoring de la santé publique (un programme – OO 4.3.2), le troisième utilise le numérique 
comme levier pour améliorer la qualité des soins (quatre projets – OO 4.3.3) et le quatrième vise à 
développer le sport d’excellence (deux programmes – OO 4.3.4). 

Les expert·es ont pointé des effets positifs sur huit ODD, des effets positifs et négatifs sur deux ODD, 
soit un total de dix ODD sur 17 pour lesquels des effets sont signalés (cf. Tableau 20).  

Les différents projets de l’OS 4.3 du PRW visent à améliorer la santé de la population wallonne 
(ODD 3). Toutefois, l’état de santé et son amélioration dépendent grandement des déterminants de 
la santé, notamment des conditions de vie socioéconomiques et de la qualité de l’environnement, 
qui sont loin d’être homogènes en Wallonie. Des effets positifs sont attendus sur l’ODD 3 de manière 
globale, mais de nombreuses nuances ou questionnements sur l’accès de tous à une bonne santé 
doivent être apportés, ce qui est synthétisé dans le tableau par des effets positifs et négatifs (ODD 3). 
Les principales cibles concernées par des effets positifs sont les cibles ODD 3.4 (réduire le taux de 
mortalité prématurée et promouvoir la santé mentale) et ODD 3.5 (prévention et traitement de l’abus 
de stupéfiants et alcool). Des effets positifs et négatifs sont attendus pour la cible ODD 3.8 (accès de 
tous à des services de soins).  

Tableau 20 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant la protection de la santé 

 

                                                           
97 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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Le renforcement et la réorganisation de la première ligne (OO 4.3.1) réduisent les inégalités d’accès 
aux soins en améliorant l’accès territorial (ODD 11.1). À terme, cela se traduira par une meilleure santé 
de la population (ODD 3.8). Selon Allen et al. (2018), la qualité d’un système de santé est fortement 
dépendante de la qualité de sa première ligne. En effet, plusieurs auteurs en s’inspirant du carré de 
White (Kerr White, 1961), s’accordent sur le fait que 90% des interactions en santé peuvent être réa-
lisées par la première ligne. 

Par exemple, la meilleure organisation des soins de première ligne réduit l’incidence des maladies 
non transmissibles grâce à un diagnostic plus précoce, une meilleure éducation à la santé et une 
gestion des facteurs de risques liés aux modes de vie (ODD 3.4). Par exemple encore, par l’intégration 
de la santé mentale dans les services de première ligne (projet 275), le PRW réduit les répercussions 
négatives, dans tous les domaines de la vie, liées aux problèmes de santé mentale (ODD 3.4). Plu-
sieurs expert·es soulignent, sans qu’une unanimité soit rencontrée, qu’en améliorant la prise en 
charge dans le secteur de la santé mentale (projet 275), le PRW renforce la résilience de la popula-
tion, y compris les personnes précarisées, face aux chocs climatiques (éco-anxiété) et économiques 
(ODD 13.3, ODD 1.5). Un mauvais état de santé (notamment les troubles mentaux) est parfois directe-
ment en lien avec la pauvreté en entraînant ceux qui en souffrent dans une spirale d’exclusion tou-
jours plus grande. Une prise en compte intersectorielle de la santé permettrait d’amplifier ces effets 
positifs. En revanche, de multiples freins entravent la création de réseaux de soins de première ligne 
et risquent de mettre à mal la réalisation des effets positifs (cf. Annexe 3 - Points d’attention des 
expert·es pour l’OS 4.3).  

Les projets du PRW autour de la promotion de la santé et la prévention (OO 4.3.2) sont particulière-
ment importants pour les populations précarisées et devraient réduire les inégalités de santé qui 
touchent particulièrement les femmes (ODD 1.3, ODD 5.1). 

Des effets positifs « en cascade » des projets de cet OS peuvent être soulignés. En visant une amé-
lioration de l’accès aux soins de première ligne, ces projets de l’OO 4.3.1., ainsi que le développement 
de la promotion et de la prévention de la santé (Programme 278, OO 4.3.2.), pourraient améliorer la 
santé des enfants (filles et garçons, porteurs ou non d’un handicap) et de leurs parents (ODD 3). Cela 
réduit l’absentéisme scolaire et favorise la scolarité des enfants (ODD 4.1, ODD 4.2). Au niveau de 
l’emploi, une partie des répondants explique que ces projets pourraient réduire l’absentéisme des 
travailleur·euses dans les entreprises (ODD 8.2). Sur les plans financier et énergétique, ces projets 
réduisent le nombre d’hospitalisations coûteuses et la consommation d’énergie dans les unités hos-
pitalières (notamment de soins intensifs) (ODD 7.3). 

Plus spécifiquement, la prise en charge des assuétudes et la promotion de la consommation à 
moindre risque (projet 277) auront un impact positif sur la santé des toxicomanes (ODD 3.5) et pour-
raient influencer positivement la sécurité des villes en réduisant la criminalité liée au trafic de drogue 
(ODD 16.1).  

Par ailleurs, pour une partie des expert·es, cet OS contribue au développement d’infrastructures du-
rables (ODD 9.1 et ODD 9.4), via l’investissement dans la digitalisation médicale (OO 4.3.3) et dans les 
infrastructures sportives (OO 4.3.4). Le PRW encourage non seulement l’innovation technologique 
(OO 4.3.3) mais aussi l’innovation sociale et organisationnelle (par exemple, la création de réseaux 
locorégionaux (projet 273) ou l’extension des salles de consommation à moindre risque (projet 277)) 
(ODD 8.3). 

Les projets numériques de mise à disposition des aides disponibles permettent l’orientation efficace 
des citoyens dans le système de santé et facilitent leur accès aux soins (ODD 1.4). Mais la numérisa-
tion dans le secteur des soins de santé (par exemple la digitalisation du dossier de santé, projet 279, 
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ou la création d’un répertoire des opérateurs en promotion et prévention santé, une partie du projet 
281) accroît la responsabilisation des patients, faute d’une prise en compte suffisante de l’hétérogé-
néité des patients face au numérique (niveau d’éducation, âge, capacité en langue française et en 
informatique, etc.), ce qui entraîne une augmentation des inégalités d’accès et de recours aux soins 
(ODD 1.4, ODD 3.8).  

De manière transversale sur cet OS, le PRW favorise le développement économique et la création 
d’emplois dans le secteur de la santé au sens large (secteurs du matériel médical, de l’e-health, de 
la pharmacie et, de manière générale, les activités favorisant la bonne santé). Ces effets sont à prévoir 
à moyen, voire long terme, et peuvent dépasser les limites de la Wallonie (par effet de débordement 
économique) (ODD 8.1, ODD 8.2, ODD 8.3). En outre, cela peut contribuer à la relocalisation de la 
production et la fourniture de biens et de services liés à la santé.  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Deux projets sur treize sont repris dans le PAP 1 « Sortir de la précarité ». Le projet de création des 
réseaux locorégionaux (projet 273, OO 4.3.1) est repris, mais il apparaît comme la seconde étape 
(après le projet 272 – non identifié dans les PAP) pour développer un système de santé plus intégré 
en créant des réseaux qui intègrent l’ensemble des acteurs. Le projet 278 (OO 4.3.2) est également 
repris dans le PAP 1 et concerne la réforme de la santé et de la prévention par une programmation 
structurée. Le projet 281 (OO 4.3.3), intitulé « Développer un outil digital de gestion intégrée 
W.all.in.health… » n’est pas repris dans un PAP mais fait partie des prérequis dont la mise en œuvre 
est considérée comme une « condition nécessaire et indispensable » au déploiement des projets 
inscrits dans les PAP. Aucun des projets du dernier OO de cet OS (OO 4.3.4 : Développer le sport : 
qualité et excellence) n’est repris dans les PAP. 

Les deux budgets initiaux des projets repris dans le PAP 1 représentent 20% du budget total de l’OS 
sur la santé. Cette proportion monte à 26% lorsque ces deux budgets sont complétés par le budget 
du projet 281 (prérequis).  

Partant de l’hypothèse que seuls ces trois projets sont mis en œuvre (contrairement aux autres pro-
jets de cet OS), les effets sur les ODD sont les suivants : effets positifs et négatifs sur l’ODD 1 (via 
notamment les projets de numérisation et l’OO 4.3.2) et sur l’ODD 3 (via l’OS), effets uniquement po-
sitifs sur les ODD 4, 5 et 11 (via les OO 4.3.1 et 4.3.2) ainsi que sur les ODD 7 et 8 (via l’OS et l’OO 4.3.1) 
et sur l’ODD 13 (via l’OO 4.3.1). En revanche, plus aucun effet ne serait identifié sur l’ODD 9 (en raison 
de l’absence de projets d’infrastructure durable dans les PAP) et sur l’ODD 16 (en raison de l’absence 
de projets de prise en charge des assuétudes et la promotion de la consommation à moindre risque 
dans les PAP). 

Encadré 20 – Sélection de points d’attention des expert·es98 

• En raison de l’hétérogénéité des patients (niveau d’éducation, âge, capacité en langue fran-
çaise et en informatique, etc.), une aide personnalisée à l’usage des plateformes et dossiers 
de santé digitalisés devrait être proposée pour lutter contre le risque d’exclusion. 

• Pour réduire les inégalités sociales de santé, le PRW devrait cibler et soutenir davantage les 
personnes qui, par manque de moyens financiers, adoptent des comportements nuisibles à 
leur santé (alimentation de mauvaise qualité, habitat insalubre et situé dans un environne-
ment pollué, report de soins médicaux, etc.). Une attention particulière devrait être portée 

                                                           
98 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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aux femmes isolées et en situation de famille monoparentale car ces comportements ont 
aussi un impact direct sur les enfants. 

• Dans le cadre de la restructuration de la première ligne de soins, le développement des mai-

sons médicales devrait être privilégié car celles-ci sont les plus à même de rencontrer les 
inégalités sociales de santé grâce à leur dimension éducative, à la prise en charge globale 
des patients, à l’interdisciplinarité et au système de paiement forfaitaire.  

• Le processus de numérisation des informations et dossiers de santé, promu dans le cadre 
du PRW, devrait mieux prendre en compte la préoccupation des patients à l’égard de la sé-

curité informatique de leurs données. 

• Plutôt que de se focaliser sur les infrastructures à destination du sport d’excellence, le PRW 
pourrait investir davantage dans des infrastructures en faveur de la pratique d’une activité 

physique régulière pour tous les citoyens wallons. 

• Le PRW devrait inclure la gestion des déchets dans les hôpitaux afin de réduire l’impact en-
vironnemental du secteur de la santé. Il faut faire converger cela avec un programme de 
réduction des déchets ambitieux pour ce secteur qui contribue de manière importante aux 
émissions de gaz à effet de serre avec un potentiel d’optimisation majeur (gaspillages impor-
tants : déchets, gaz anesthésiques, aérosols, par exemple). 
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2.18. ASSURER L’ÉGALITÉ DES CHANCES (OS 4.4) 

Quatre projets du PRW99 visent à assurer l’égalité des chances (OS 4.4). Ils sont réunis au sein d’un 
unique objectif opérationnel qui concourt à la prise en compte de la dimension du genre et du han-
dicap dans les différentes politiques de relance (quatre projets - OO 4.4.1).  

Les expert·es ont pointé des effets positifs des projets sur trois ODD et des effets, tant positifs que 
négatifs, sur un ODD (cf. Tableau 21). 

Cet OS va essentiellement impacter l’ODD 5, relatif à l’égalité entre les sexes et à l’autonomie pour 
toutes les femmes. Le PRW a en effet pour ambition de « garantir des politiques qui ne créent ni ne 
renforcent les inégalités ».  

Tableau 21 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant à assurer l’égalité des chances 

 

Le test genre (projet 287) et la consultation du CWEHF100 sur l’ensemble des mesures du PRW sous 
le prisme du genre (projet 285) prennent en compte la dimension de genre de manière transversale 
(ODD 5) et améliorent ainsi la gouvernance (ODD 16.6). Toutefois, les moyens financiers et humains 
alloués à ces deux projets sont insuffisants pour renforcer significativement la gouvernance et ren-
contrer pleinement l’objectif d’égalité des sexes101.  

Concernant spécifiquement la consultation du CWEHF sur l’ensemble des mesures sélectionnées 
dans le PRW (projet 285), les avis des expert·es sont partagés : certains estiment qu’elle est purement 
formelle et entrave l’objectif de participation et de représentation des acteurs dans la prise de déci-
sion (ODD 16.7), tandis que d’autres jugent que cette consultation n’est pas purement formelle. Un·e 

                                                           
99 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
100 Conseil wallon pour l’égalité entre les hommes et les femmes. 
101 Un·e expert·e a marqué son désaccord sur cette affirmation, mais n’a pas donné de justification. 
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des expert·es jugeant que la consultation n’est pas purement formelle explique que, d’une part, les 
analyses sont réalisées avec l’expertise du CWEHF en matière de gender mainstreaming et que, 
d’autre part, les acteurs politiques sont régulièrement interpellés et auditionnés (ODD 16.7). Cet·te 
expert·e reconnaît toutefois que la représentation et la participation des acteurs pourraient être élar-
gies au-delà du CWEHF.  

Pour ce qui est de l’élargissement du test genre à d’autres critères de discrimination (orientation 
sexuelle, handicap, origine et condition sociale) (projet 287), des expert·es estiment que le PRW de-
vrait plutôt envisager des tests distincts. Ces expert·es justifient leur position en pointant le caractère 
transversal de la dimension de genre et, par conséquent, son application à toutes les politiques, 
tandis que les mesures se rapportant par exemple aux personnes porteuses d’un handicap seraient 
spécifiques et viseraient l’intégration de la diversité. D’autres expert·es pensent en revanche que les 
autres critères de discrimination devraient être inclus dans le test. Repartant de l’exemple du handi-
cap, ils jugent ce critère comme étant transversal, au même titre que le genre. Un·e autre expert·e 
est en faveur de l’intégration de plusieurs critères dans le test afin de ne pas « avoir un énième bidule 
à gérer sans ressource ».  

La prévention des violences de genre et le renforcement de l’égalité de genre par des animations 
d’éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle (EVRAS) (projet 288) auront des impacts sur 
les ODD 3.7, 5.1, 5.2, 5.3, 5.6 et 10.2. Plus particulièrement, la mise en œuvre de ce projet pourrait :  

• réduire la pression sur les femmes en matière de gestion de la contraception ; 

• rectifier l’image d’une sexualité dominante et brutale notamment véhiculée par l’industrie 
pornographique ; 

• aider à la prévention des maladies sexuellement transmissibles ; 

• éviter une perte d’autonomie économique et financière des femmes au travers de la gestion 
de la contraception et des grossesses désirées et non désirées et du soutien à la parentalité. 

Au regard du budget limité alloué par le PRW, les effets du projet 288 seront cependant de faible 
ampleur.  

Enfin, grâce à la prise en compte du handicap dans l’action publique (handistreaming) (projet 286), le 
PRW peut améliorer les aménagements et ainsi la qualité de vie des personnes porteuses d’un han-
dicap (ODD 10.2). À ce propos, un·e expert·e suggère de s’appuyer sur les recommandations du Con-
seil consultatif wallon des personnes en situation de handicap, récemment créé (Décret relatif au 
Conseil consultatif wallon des personnes en situation de handicap, 5 mai 2022). 

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Aucun projet de cet objectif stratégique ne fait partie des PAP. Un·e expert·e juge que l’égalité des 
chances devrait par essence être prioritaire, quel que soit le champ d’action visé ; un·e autre expert·e 
estime que la dimension de genre devrait être intégrée dans les projets retenus dans les PAP. 

Encadré 21 – Sélection de points d’attention des expert·es102 

• Pour relever l’ambition de cet objectif stratégique au-delà de l’égalité des chances (vers 
l’égalité de résultats), le PRW devrait consacrer plus d’attention : (1) à l’approche intersection-
nelle. Cette approche envisage les manières dont les femmes, selon leurs caractéristiques 
(religion, culture, origine sociale, éducation, etc.), peuvent tirer profit des projets mis en 
place ; (2) au gender mainstreaming : (a) développement d’outils de diagnostic, en priorité la 
production de données et la construction d’indicateurs genrés, (b) formation des acteurs qui 

                                                           
102 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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conçoivent et mettent en œuvre les politiques publiques et (c) évaluation des politiques (ex 
ante et ex post).  

• Dans une perspective de bonne gouvernance, la Wallonie devrait encourager la parité dans 

les organes de décision (par exemple, dans les conseils d’administration des entreprises pri-
vées ou des entreprises publiques autonomes ou dans les organes décisionnels législatifs et 
exécutifs). 

  



 

Rapport de recherche de l’IWEPS n°52 
88  Évaluation ex ante du Plan de Relance de la Wallonie au regard 

des Objectifs de développement durable 

2.19. DÉPLOYER UNE ADMINISTRATION CONNECTÉE AUX USAGERS, INNO-
VANTE ET PERFORMANTE (OS 5.1) 

Dix-huit projets (ou programmes) du PRW103 visent le déploiement d’une administration connectée 
aux usagers, innovante et performante (OS 5.1). Ils sont répartis en quatre objectifs opérationnels : le 
premier regroupe des projets faisant évoluer l’administration vers plus de numérisation (treize projets 
– OO 5.1.1), le deuxième encourage les activités transversales dans le cadre des achats publics res-
ponsables (deux projets – OO 5.1.2), le troisième accélère et simplifie les procédures administratives 
(permis, autorisations, etc.) (un programme – OO 5.1.3) et le quatrième met en place la gouvernance 
du PRW (deux projets – OO 5.1.4). 

Les expert·es ont pointé des effets positifs sur quatre ODD, des effets positifs et négatifs sur deux 
ODD et des effets négatifs sur deux ODD, soit un total de huit ODD sur 17 pour lesquels des effets 
sont signalés (cf. Tableau 22). 

Les projets de cet OS visent principalement à développer une administration plus efficace (ODD 16.6). 

Tableau 22 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant le déploiement d’une administration 
connectée aux usagers, innovante et performante 

 

Le numérique n’est pas une fin en soi pour l’organisation de l’administration. Concrètement, le fait de 
numériser certaines pratiques ne va pas seulement modifier la vie des usagers, elle va modifier la 
vie des administrations, leur mode de fonctionnement, leurs pratiques, les compétences des agents, 
les besoins de recrutement. 

                                                           
103 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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La numérisation de processus administratifs (OO 5.1.1) ainsi que l’accélération et la simplification des 
procédures (OO 5.1.3, programme 304), avec des projets de plateformes (« Mon Espace Wallonie », 
« Aides financières », etc.) ou encore le CRM (Customer Relationship Management), entraînent des 
gains d’efficience (ODD 16.6). Ces projets réduisent les charges administratives pesant sur les usa-
gers, accélèrent la réactivité des administrations et permettent aux agents des administrations de 
passer moins de temps à des tâches répétitives (comme de l’encodage) et d’investir ce temps gagné 
dans des activités plus porteuses de valeur pour les usagers (ODD 16.6). Ces effets positifs seront 
concrétisés ou amplifiés si le processus est pensé en prenant en compte l’orientation « usagers » et 
de tous les usagers, notamment les populations les plus vulnérables. 

Cependant, deux effets négatifs de ces projets sont signalés : 

• La numérisation des administrations publiques (OO 5.1.1) creuse la fracture numérique et ac-
croît le non-recours aux droits des usagers peu aguerris au numérique (ODD 1.4, ODD 10.2) 
car ils ne sont généralement pas considérés comme des usagers de référence du PRW, ni 
associés au développement des outils numériques (ODD 16.7). Toutefois, le PRW comprend 
des projets de développement des compétences numériques (à l’exemple du programme 
33) et certains projets incorporent une prise en compte de la situation des usagers moins 
aguerris. Par exemple, Ma Wallonie (projet 293) prévoit la mise en place de bornes interac-
tives dans des espaces physiques où un accompagnement peut être apporté aux usagers, 
dans l’objectif de les rendre autonomes par la suite à l’utilisation de la plateforme.  

• La numérisation des administrations publiques (OO 5.1.1) renforce un positionnement énergi-
vore pour son fonctionnement (ODD 7.3). Un·e expert·e s’interroge cependant sur l’évolution 
du positionnement énergivore, il faudrait dresser le bilan à court, moyen et long terme des 
effets négatifs (ODD 7.3) ou positifs (limiter les déplacements des usagers) (ODD 7.3) sur la 
consommation énergétique.  

En ce qui concerne les entreprises, le déploiement de plateformes numériques, en particulier celles 
relatives aux aides financières (programme 289) et aux » autorisations » (programme 295), génère 
des gains d’efficience pour les entreprises (ODD 8.2), en améliorant l’accessibilité aux informations et 
en facilitant les interactions avec l’administration. La simplification des procédures administratives 
(OO 5.1.3) réduit les charges administratives, tandis que la numérisation de l’administration régionale 
(OO 5.1.1) accélère sa réactivité. Ces changements sont susceptibles de soutenir la productivité des 
entreprises et pourraient soutenir la création d’emplois et la croissance économique (ODD 8.3).  

Par ailleurs, les approches data centric (projet 297) et open data (projet 298) (ODD 16.6, ODD 16.10) 
donnent de nouvelles pistes d’innovation et d’investissement pour les entreprises (ODD 8.3, ODD 9.5) 
pouvant donner lieu à de multiples applications. Par exemple, la mise à disposition des données 
horaires du TEC pourrait permettre la réalisation de travaux de recherche par les universités ou un 
travail plus commercial de développement d’outils par des start-ups.  

Un objectif opérationnel de cet OS (OO 5.1.2) concerne les marchés publics. D’une part, le projet vi-
sant à faciliter l’accès des PME et TPE aux marchés publics (projet 302) augmente leur participation 
et favorise ainsi le développement de ces entreprises ancrées sur le territoire wallon et donc plus 
difficilement délocalisables (ODD 8.3, ODD 9.2). Ces effets peuvent être atteints si la Région wallonne 
communique suffisamment et offre suffisamment d’incitants à répondre à des marchés publics. 
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D’autre part, les clauses sociales et environnementales généralisées dans les marchés publics (pro-
jet 303) vont orienter la commande publique vers de nouvelles filières durables et pousser les en-
treprises à adapter leurs pratiques vers des modes plus durables (ODD 9.2, ODD 9.4, ODD 12.7). À 
terme, ces entreprises plus résilientes pourraient offrir des emplois plus stables (ODD 8.3)104.  

La gestion des compétences numériques et l’accompagnement au changement au SPW (projet 
299), ainsi que le volet « formation » du soutien à la transition numérique des pouvoirs locaux (projet 
301), augmentent le nombre d’agents publics disposant des compétences techniques et profession-
nelles nécessaires à l’emploi (ODD 4.4). En effet, par exemple, un·e expert·e souligne que certains 
employés communaux sont réfractaires à l’évolution numérique. Le but de ces formations est de 
former le plus possible d’agents publics à la digitalisation et à l’utilisation des outils numériques. 

Cet objectif stratégique intègre le projet relatif à la gouvernance du PRW (projet 305)105. La gestion 
des projets du PRW et les exigences de reporting (pour les projets FRR, mais aussi pour les projets 
PAP, dont les modalités de suivi ont été révisées) génèrent une charge de travail conséquente (avec 
un haut niveau de complexité), nuisant à la motivation de certains agents, avec de possibles réper-
cussions négatives sur la mise en œuvre des projets du PRW (ODD 16.6). 

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Un des 18 projets de cet OS est repris dans le PAP 2 « Mener une politique économique et industrielle 
forte et durable » : il s’agit du projet 302 visant à faciliter l’accès des PME et TPE aux marchés publics 
(OO 5.1.2). Le programme 304 de développement de l’orientation usager et de renforcement de l’op-
timisation des dispositifs au sein de l’Administration (OO 5.1.3), ainsi que les projets 305 et 306 (qui 
constituent l’OO 5.1.4 « Mettre en place une gouvernance du Plan de relance de la Wallonie ») ne 
sont pas repris dans un PAP, mais font partie des prérequis dont la mise en œuvre est considérée 
comme « une condition nécessaire et indispensable » au déploiement des projets inscrits dans les 
PAP. 

Ensemble, les budgets de ces quatre projets comptent pour 10% des budgets de cet OS (0% si on 
tient compte uniquement du projet 302 inscrit dans le PAP).  

En termes d’effets sur les ODD, on peut s’attendre, pour ces quatre projets, à des effets positifs sur 
l’ODD 8 et l’ODD 9, dont l’ampleur sera réduite par rapport à ce que l’on pourrait envisager si l’en-
semble des projets de l’OS était mis en œuvre. Par ailleurs, les effets sur les ODD 1, 4, 7, 10 et 12 ne 
seraient plus d’actualité tandis que pour l’ODD 16, des effets positifs et négatifs se maintiendraient. 

Encadré 22 – Sélection de points d’attention des expert·es106 

• Il serait intéressant de disposer de données pour connaître à la fois le profil des entreprises 

qui participent aux marchés publics, ainsi que le profil des entreprises qui ne participent pas, 
et d’identifier les raisons de leur (non) participation. Plus spécifiquement, il pourrait être inté-
ressant d’identifier des secteurs où l’effet de levier (en matière d’emplois ou de chiffres d’af-
faire par exemple) serait plus grand pour les TPE / PME (projet 302). 

• Le gain de temps généré par la numérisation devrait être orienté vers du réinvestissement 

dans l’humain et vers un maintien à un accès physique et personnalisé aux services publics 
ou sociaux. Ce réinvestissement dans l’humain doit prévenir le non-recours aux droits fonda-
mentaux tout particulièrement des personnes qui ne peuvent pas recourir au numérique de 

                                                           
104 Un·e expert·e s’interroge sur ce lien causal.  
105 Outre le reporting, le projet 305 inclut également la question de l’évaluation du PRW. Dans le cadre de la consultation, des 
expert·es se sont exprimés sur les modalités de la présente évaluation. Ces éléments ont été intégrés dans la Section 1.2.4. 
relative à l’approche méthodologique basée sur une consultation d’expert·es de type Delphi.  
106 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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manière autonome. Il faut approfondir la complémentarité des approches (numérique et 
physique), intégrer davantage la dimension genrée et, les technologies de l’information et de 
la communication évoluant continuellement, prévoir l’actualisation régulière des formations 
et de l’accompagnement. 

• Pour minimiser les dépenses d’énergie occasionnées par la numérisation des administrations 
publiques, le PRW devrait intégrer les principes de la sobriété numérique dans ses projets.  

• Étant donné la numérisation croissante de l’administration, qui l’expose davantage aux 
risques de cybercriminalité et à ses conséquences dommageables pour les usagers, il con-
viendrait d’accorder davantage d’attention à la prévention de cette forme de criminalité. 
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2.20. ENCOURAGER UNE GOUVERNANCE PARTICIPATIVE (OS 5.2) 

Trois projets du PRW 107 visent à encourager une gouvernance participative en Wallonie (OS 5.2). Ils 
sont répartis en deux objectifs opérationnels : le premier s’emploie à établir une expérience de par-
ticipation citoyenne au niveau régional (un projet – OO 5.2.1) et le second soutient financièrement les 
initiatives de participation citoyenne au niveau local (deux projets – OO 5.2.2) 

Les expert·es ont pointé des effets positifs sur un seul ODD, celui relatif aux institutions publiques 
efficaces, à savoir l’ODD 16, et plus particulièrement, sur sa cible relative à la participation à la prise 
de décisions (ODD 16.7) (cf. Tableau 23). 

Tableau 23 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant à encourager une gouvernance parti-
cipative 

 

Les moyens accordés par le PRW à la gouvernance participative (OS 5.2) sont insuffisants pour dé-
velopper de nouvelles initiatives et amplifier celles déjà existantes. Les faibles moyens et l’ambition 
très limitée du PRW en la matière ne permettront pas d’aboutir à des effets significatifs en termes de 
gouvernance participative.  

Le soutien en termes de ressources humaines constitue l’un des principaux besoins pour la mise en 
application de budgets participatifs au niveau local wallon (OO 5.2.2). Sans ces ressources, il sera 
difficile de développer de manière structurelle une culture participative à l’échelle locale. Des 
moyens sont alloués aux budgets participatifs au niveau local (projet 309) (ODD 16.7), mais ils sont 
considérés par les répondants comme trop faibles pour l’engagement de telles ressources au sein 
des communes.  

                                                           
107 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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Plus spécifiquement, le projet 308, la création d’un portail numérique recensant les outils de la par-
ticipation, devrait permettre une meilleure connaissance de l’existence et de la diversité des dispo-
sitifs participatifs auprès des agents locaux qui souhaitent mettre en œuvre des expériences partici-
patives et apporte de cette manière une contribution positive à l’ODD 16.7.  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Aucun projet de cet OS n’est repris dans les PAP. Plusieurs expert·es le regrettent, jugeant ces projets 
de participation citoyenne comme stratégiques. En outre, des expert·es indiquent que les projets 
prioritaires pourraient s’appuyer sur une approche de gouvernance participative innovante et systé-
mique avec les parties prenantes du système, notamment pour permettre à chacun de comprendre 
collectivement et en profondeur les problématiques, identifier les meilleurs leviers d’actions, créer 
des prototypes, les tester dans la vie réelle, revenir pour échanger sur les améliorations possibles et 
les solutions aux enjeux. 

Encadré 23 – Sélection de points d’attention des expert·es108 

• Il serait important de revaloriser les outils politiques et revoir leur mode de fonctionnement 
(notamment le Parlement de Wallonie), de dégager du temps pour ceux qui veulent s’impli-
quer d’une autre façon dans la politique, via des participations citoyennes par exemple. Si 
des initiatives existent déjà, comme au Parlement de Wallonie, elles semblent peu connues 
et mériteraient d’être renforcées. 

  

                                                           
108 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.21. RECONSTRUIRE UN CADRE DE VIE DE QUALITÉ, FONCTIONNEL, SAIN, AT-
TRACTIF ET DURABLE (OS 6.1) 

Sept projets (ou programmes) du PRW109 visent à reconstruire un cadre de vie de qualité, fonctionnel, 
sain, attractif et durable, à la suite des inondations de juillet 2021 (OS 6.1). Ils sont répartis en cinq 
objectifs opérationnels : le premier porte sur l’enlèvement des déchets liés aux inondations (un pro-
gramme – OO 6.1.1), le deuxième s’emploie à la reconstruction du bâti et à la réparation des infras-
tructures publiques (trois projets – OO 6.1.2), le troisième apporte une aide aux ménages en matière 
de chauffage (un projet – OO 6.1.3), le quatrième concourt à stimuler le secteur de la construction 
afin qu’il puisse faire face à la demande (un projet – OO 6.1.4) et, enfin, le cinquième vise à mobiliser 
au sein des administrations les ressources humaines nécessaires pour faire face aux besoins urgents 
(un projet – OO 6.1.5). 

Les expert·es ont pointé des effets positifs sur six ODD, avec une mise en évidence des ODD 8, 13 et 
15, en lien avec les opérations de reconstruction visées par cet OS. Des effets, à la fois positifs et 
négatifs, ont été pointés sur deux ODD. Au total, des effets ont été signalés pour huit des 17 ODD (cf. 
Tableau 24). 

Tableau 24 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant la reconstruction d’un cadre de vie de 
qualité, fonctionnel, sain, attractif et durable  

 

Deux objectifs difficiles à concilier sont mis en évidence : 1) reconstruire rapidement pour permettre 
aux ménages et entreprises de « revivre » le plus vite possible dans de bonnes conditions et 2) re-

                                                           
109 La liste de ces projets est disponible en annexe 1. 
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penser l’habitat, les activités économiques et plus largement l’aménagement du territoire d’une ma-
nière résiliente, dans les zones sinistrées, pour éviter (ou du moins réduire les risques de) la surve-
nance d’autant de dégâts humains et matériels, si une nouvelle catastrophe arrivait à l’avenir. 

La reconstruction des infrastructures et des bâtiments impactés par les inondations (programme 311) 
va augmenter les investissements et l’emploi, en particulier dans le secteur de la construction 
(ODD 8.1, ODD 8.5).  

L’évacuation des déchets et la gestion de la pollution des sols aux hydrocarbures occasionnés par 
les inondations de 2021 (OO 6.1.1., programme 310) contribuent à restaurer les écosystèmes (ODD 15.1, 
ODD 15.3).  

La reconstruction de voies hydrauliques et de bassins d’orage (projet 311 de l’OO 6.1.2) réduira le 
nombre de personnes touchées par des catastrophes naturelles, en particulier des inondations 
(ODD 1.5, ODD 11.5, ODD 13.1). La reconstruction de voiries et de tunnels (projet 311) assure l’accès de 
tous à des systèmes de transport sûrs, accessibles et viables (ODD 11.2). Notons également qu’au 
travers des marchés publics (dans le cadre du programme 311, notamment), les grandes entreprises, 
disposant de plus de capacités pour y répondre, sont favorisées au détriment des PME locales 
(ODD 8.3). Une attention particulière pourrait être portée sur celles-ci dans cet OS (en interaction avec 
le projet 302 visant à faciliter l’accès des PME et TPE aux marchés publics dans l’OS 5.1).  

Par ailleurs et à terme, la remise en état des infrastructures de l’IFAPME, des Centres de compé-
tences et du FOREM à la suite des inondations (projet 312 de l’OO 6.1.2) (ODD 9.1), en rétablissant 
l’offre de formation existante, permet aux jeunes et aux adultes d’acquérir des pré-requis, qui pour-
raient éventuellement leur permettre de disposer des compétences nécessaires à l’emploi 
(ODD 4.4).  

Par la reconstruction des réseaux d’énergie et l’accompagnement des ménages en vue de remettre 
en état leurs installations de chauffage (projet 314 de l’OO 6.1.3), le PRW aide les ménages sinistrés à 
se chauffer (ODD 11.1). Ce projet est d’autant plus important que les territoires impactés par les inon-
dations de juillet 2021 concentrent le plus souvent des populations défavorisées (ODD 1.4, ODD 1.5).  

Les solutions à la pénurie de main-d’œuvre dans le secteur de la construction (projet 315 de 
l’OO 6.1.4), augmentent le nombre de jeunes et d’adultes disposant des compétences nécessaires 
pour répondre aux besoins de main-d’œuvre de ce secteur (ODD 4.4). Le financement d’actions 
genre dans le cadre de ce projet devrait permettre l’intégration des femmes dans le secteur de la 
construction (ODD 4.5, ODD 5). Un point d’attention est souligné toutefois, il est important à bien doser 
court terme et long terme en matière d’attractivité pour l’emploi. 

Comme évoqué plus haut, la réhabilitation rapide ne facilite pas l’adoption de procédés et de tech-
niques qui s’inscrivent dans une démarche durable (ODD 9.4). Et par ailleurs, si les actions de recons-
truction envisagées par le PRW tardent à se concrétiser, il existe un risque de délocalisation d’entre-
prises vers des sites moins exposés (ODD 8.1). Si une délocalisation semble inévitable pour des rai-
sons de risques élevés d’inondations, il est nécessaire d’être attentif pour qu’elle se réalise le plus 
localement possible. 

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Aucun projet de cet OS n’est repris dans les PAP. Cela apparaît pour certain·es expert·es comme une 
occasion manquée.  
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Encadré 24– Sélection de points d’attention des expert·es110 

• Les territoires impactés par les inondations concentrent des populations défavorisées. Dans 
ses efforts de reconstruction, la Wallonie devrait prévoir de développer des aménités desti-
nées à ce public et de renforcer leur intégration socioéconomique. À l’inverse, il existe un 
risque réel d’appauvrissement généralisé dans les zones concernées en raison des difficul-
tés en matière de couverture assurance et de mobilisation du Fonds des calamités. 

• La Wallonie accuse un retard en matière de gestion de crise et gagnerait d’un partage de 
bonnes pratiques avec des pays tiers, par exemple la France.  

  

                                                           
110 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.22. DIMINUER LES RISQUES PAR LA PRÉVENTION (OS 6.2) 

Trois projets (ou programmes) du PRW78 visent à diminuer les risques par la prévention, en lien avec 
les inondations du juillet 2021 (OS 6.2). Ils se répartissent en deux objectifs opérationnels : le premier 
porte sur une étude de prévention des risques (climatiques et sanitaires) et la mise en œuvre de 
master plans (deux projets – OO 6.2.1), le second s’attache à sécuriser les cours d’eau (un programme 
– OO 6.2.2). 

L’OS 6.2 s’inscrit directement dans l’objectif de « prendre d’urgence des mesures pour lutter contre 
les changements climatiques et leurs répercussions » (ODD 13). Les expert·es ont également pointé 
des effets positifs des projets de cet OS sur cinq autres ODD (cf. Tableau 25). 

Tableau 25 – Effets sur les 17 ODD des projets du PRW visant à diminuer les risques par la prévention 

 

L’étude de prévention des risques climatiques et sanitaires (projet 317) va ainsi avoir un impact sur 
les six ODD mentionnés. En objectivant et en construisant de l’information sur les risques au niveau 
du territoire wallon, elle améliore les capacités institutionnelles en ce qui concerne l‘adaptation aux 
changements climatiques et l’atténuation de leurs conséquences (ODD 13.3). L’analyse des données 
liées aux inondations de juillet 2021 va permettre d’objectiver le rôle des barrages et d’identifier si les 
mesures de gestion doivent être adaptées, contribuant par là à une meilleure gestion des ressources 
en eau (ODD 6.5, ODD 13.1). L’étude identifiera également les potentialités de tampon des zones na-
turelles dans la gestion des risques hydriques. La revalorisation des zones naturelles contribuera à 
la gestion hydrique (ODD 6.5, ODD 13.1) qui, elle-même, préservera les zones naturelles (ODD 15.1, 
ODD 6.6) dans une dynamique d’amélioration mutuelle. De plus, les méthodes et techniques mises 
en avant dans l’étude pourraient être utiles à d’autres régions, notamment des régions en dévelop-
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pement, pour inspirer leurs propres pistes d’aménagement contre les risques climatiques, et en par-
ticulier les risques hydriques (ODD 17.6, ODD 17.7). Un risque est que l’étude se focalise sur les vallées 
les plus impactées par les inondations de 2021 et qu’elle néglige les conséquences des inondations 
sur les autres territoires. Il est indispensable que la Wallonie se dote d’une « vraie » stratégie de pré-
vention des risques. 

Les projets de reconstruction des territoires sinistrés et de sécurisation des cours d’eau (projets 318 
et 319), dans une optique de prévention des risques d’inondations, vont également rendre les infras-
tructures et les territoires urbains et ruraux plus résilients face aux risques climatiques (ODD 9.1, 
ODD 11.3, ODD 11.5, ODD 13.1). Les moyens financiers pour la reconstruction se concentrent sur les 
vallées les plus impactées par les inondations, notamment la vallée de la Vesdre. Dans ces zones se 
trouvent des services publics, ainsi que des populations qui n’ont pas les moyens de se reloger ail-
leurs. Le rétablissement de ces services et la reconstruction des lieux de vie sont une priorité au 
bénéfice des groupes les plus faibles sur le plan économique (ODD 11.1).  

Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP) 

Aucun projet de cet OS n’est repris dans les PAP. Le manque de priorité donné aux politiques de 
prévention, qui relèvent de l’autorité publique, est regretté d’autant que ce sont les groupes les plus 
défavorisés qui en souffrent. Cependant, la gestion des eaux est une thématique déjà bien suivie 
avec des politiques mises en œuvre dans d’autres cadres.  

Encadré 25– Sélection de points d’attention des expert·es111 

• La gestion hydraulique devrait être pensée de manière transversale, dans toutes les dimen-
sions de la société : urbanisation, comportement des particuliers, espaces verts et paysagers, 
etc. Les dimensions récréatives et sociales sont trop souvent oubliées.  

• La gestion hydraulique devrait tenir compte des solutions locales aux inondations, dans la 
mesure où ce sont les acteurs locaux qui connaissent le mieux les spécificités de leur bassin. 
Dans cette perspective, les Contrats de rivières sont des interlocuteurs primordiaux. Par ail-
leurs, les solutions locales sont une source d’inspiration pour d’autres gestionnaires confron-
tés ailleurs à des problèmes similaires.  

• Si le focus sur la prévention des risques hydriques peut se comprendre dans la foulée des 
inondations de l’été 2021, il y aurait un intérêt à élargir les actions du Plan à d’autres risques, 
notamment liés à la sécheresse. 

  

                                                           
111 L’Annexe 3 reprend l’ensemble des points d’attention des expert·es pour cet OS. 
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2.23. MATRICE DE SYNTHÈSE DES EFFETS  

Les 22 tableaux (Tableaux 4 à 25) de cette Partie 2 sont ici rassemblés en une seule matrice (Tableau 
26). Celle-ci est construite en croisant les OS (en lignes) et les ODD (en colonnes). Elle adopte le 
même code couleurs que les tableaux de synthèse par OS (cf. Encadré 3).  

À la lecture de cette matrice, et au-delà des éléments de discussion présentés dans les sections 
précédentes, plusieurs observations peuvent être formulées. 

• Au travers de ses 22 OS, le « PRW initial » a des effets positifs sur chacun des 17 ODD. 

• Tous les OS ont des effets positifs a minima sur quatre ODD différents à l’exception de 
l’OS 5.2 « Encourager une gouvernance participative », qui a un effet positif sur le seul 
ODD 16 « Paix, justice et institutions efficaces ».  

• Cinq OS (OS 1.3 « Promouvoir la recherche et innovation », OS 2.2 « Déployer une stratégie 
bas carbone », OS 3.4 « Favoriser l’économie circulaire », OS 4.1 « Renforcer l’inclusion so-
ciale » et OS 4.3 « Protéger la santé ») semblent avoir un caractère transversal, dans la me-
sure où ils ont des effets positifs sur dix des 17 ODD et touchent tant aux enjeux écono-
miques, sociaux qu’environnementaux.  

• Quatre OS (OS 2.3 « Repenser la mobilité », OS 2.4 « Préserver la biodiversité et l’environne-
ment », OS 4.1 « Renforcer l’inclusion, sociale » et OS 6.2 « Diminuer les risques par la pré-
vention dans le cadre des inondations ») ont des effets exclusivement positifs sur plusieurs 
ODD. À l’inverse, l’OS 3.1 « Intensifier la numérisation » a un effet positif sur le seul ODD 4 
« Éducation de qualité et apprentissage tout au long de la vie », mais a des effets négatifs 
sur quatre ODD et des effets, à la fois positifs et négatifs, sur huit autres ODD. 

Il est important de rappeler ici la lecture qui doit être faite des couleurs de la matrice, qui classent 
les effets en « effets exclusivement positifs » (vert), « effets exclusivement négatifs » (rouge), « effets 
à la fois positifs et négatifs » (jaune). Le vert est évidemment un signal positif, perçu par une diversité 
d’expert·es. Cependant, dans le cadre d’une évaluation ex ante, il ne doit pas être interprété comme 
un feu vert absolu pour les projets et OS concernés, car des ajustements de la mise en œuvre sont 
toujours possibles et nécessaires, pour renforcer ces effets positifs, les maintenir dans le temps ou 
pallier des répercussions négatives sur les ODD dans leur ensemble. Les éléments repris dans les 
points d’attention fournissent des pistes qui peuvent s’inscrire dans cette perspective (cf. Annexe 3). 
À l’inverse, le jaune et a fortiori le rouge sont à considérer comme des mises en garde, qui doivent 
pousser à agir. Ils ne doivent pas servir d’alibi pour interrompre la mise en œuvre de projets ou aban-
donner purement et simplement certains objectifs (opérationnels ou stratégiques). Une nouvelle fois, 
les points d’attention peuvent être une source d’inspiration pour envisager des ajustements (cf. En-
cadrés 4 à 25 et Annexe 3). 
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Tableau 26 : Matrice de synthèse des effets (22 OS x 17 OD) 
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Focus sur les programmes d’actions prioritaires (PAP)  

Les programmes d’actions prioritaires (en ce compris les pré-requis) reprennent 81 des 319 projets 
(ou portefeuilles) du PRW et représentent 54% du budget du PRW. Les projets identifiés dans les 
PAP se répartissent dans 17 des 22 objectifs stratégiques.  

Aucun projet de l’OS 3.2 « Diminuer le nombre de friches », de l’OS 4.4 « Assurer l’égalité des 
chances », de l’OS 5.2 « Encourager la gouvernance participative » ou des deux OS de l’axe 6 « Sou-
tenir la reconstruction et la résilience des territoires sinistrés » n’a été sélectionné dans les PAP. Le 
PAP induit un accent fort sur l’OS « Réaliser des rénovations énergétiques du bâti » avec l’ensemble 
des projets retenus comme prioritaires (et donc l’ensemble du budget alloué à cet OS). Au sein de 
l’OS « Renforcer l’inclusion sociale », seuls neuf projets sur 30 sont identifiés comme PAP mais ils 
couvrent 86% du budget alloué à l’OS. Quatre autres OS reprennent une proportion variable de pro-
jets identifiés au sein des PAP, mais qui représentent à chaque fois près de deux tiers du budget au 
sein de l’OS, il s’agit des trois OS relatifs à l’axe 1 « Miser sur la jeunesse et les talents » (« 1.1 Améliorer 
la formation initiale », « 1.2 Revoir le paysage de la formation et améliorer les équipements » et « 1.3 
Promouvoir la recherche et l’innovation ») et de l’OS 2.3 « Repenser la mobilité ». À l’opposé, outre 
les quatre OS qui n’ont pas de projet PAP en leur sein, cinq autres OS sont également moins repré-
sentés au niveau des PAP, à savoir l’OS 4.2 « Développer l’emploi » (deux projets PAP sur onze et 17% 
du budget de l’OS), l’OS 3.7. »Investir dans les territoires locaux » (deux projets PAP sur onze et 12% 
du budget de l’OS), l’OS 3.5 « Développer le tourisme, moteur économique » (six projets PAP sur 20 
et 12% du budget de l’OS), l’OS 5.1 « Déployer une administration publique connectée aux usagers, 
innovante et performante » (quatre projets PAP sur 21 et 10% du budget de l’OS) et l’OS 3.1 « Intensifier 
la numérisation » (un projet sur 13 et 3% du budget de l’OS). 

Le Tableau 27 synthétise visuellement les effets attendus par les PAP sur les ODD. Ce tableau n’a 
pas le même statut que la matrice de synthèse des effets du PRW dans son ensemble (cf. Tableau 
26) car la sélection, ou la non-sélection, d’un projet au sein des PAP n’induit pas de modification a 

priori sur sa mise en œuvre effective. Le tableau représente donc un scénario fictif où seuls les projets 

PAP seraient mis en œuvre. Ce tableau a toutefois le mérite d’identifier les accents induits par les 
PAP.  
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Tableau 27 : Matrice de synthèse des effets du scénario fictif PAP (22 OS x 17 ODD) 
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Au travers des 81 projets prioritaires, les PAP ont des effets attendus sur 16 des 17 ODD (pas d’effet 
attendu sur l’ODD 17 « Partenariat pour la réalisation d’objectifs »), mais d’ampleur moindre (que ce 
soit au niveau des effets positifs ou négatifs) vu le nombre plus restreint de projets qui y contribuent. 

Seuls l’OS 2.2 « Déployer une stratégie bas carbone » et l’OS 4.1 « Renforcer l’inclusion sociale » gar-
dent leur caractère de grande transversalité en impactant 10 des 17 ODD.  

Les quatre OS qui ont des effets exclusivement positifs sur plusieurs ODD, à savoir l’OS 2.3 « Repen-
ser la mobilité », l’OS 2.4 « Préserver la biodiversité et l’environnement », l’OS 4.1 « Renforcer l’inclu-
sion, sociale » et l’OS 6.2 « Diminuer les risques par la prévention dans le cadre des inondations », 
conservent ce caractère dans le scénario fictif où seuls les projets PAP seraient mis en œuvre. 

La sélection de projets PAP induit toutefois des accents différents en termes d’effets au niveau de 
quatre OS : 

• Un seul des 13 projets de l’OS 3.1 « Intensifier la numérisation » est repris dans la liste des 
projets des PAP. Il s’agit du projet 137, intitulé « Favoriser le déploiement des technologies 
de l’industrie 4.0 au sein des entreprises manufacturières wallonnes ». L’absence dans cette 
liste de projets de maillage numérique du territoire wallon et d’équipements numériques 
dans les écoles, de projets visant à davantage de sécurité sur les routes et du smart farming 
réduit la voilure des effets positifs sur les ODD, teintant le tableau de davantage de jaune et 
de rouge ; 

• Par rapport à l’OS 5.1 « Déployer une administration publique connectée aux usagers, inno-
vante et performante », le scénario fictif où seuls les projets inscrits dans les PAP sont mis 
en œuvre change le tableau des effets au regard des ODD à plusieurs égards (par rapport 
au scénario où tous les projets de l’OS sont mis en œuvre) : l’ODD 1 et l’ODD 10 ne sont plus 
teintés de rouge (car des projets de numérisation augmentant le risque de fracture ne sont 
pas inclus dans les PAP), les ODD 4 et 12 ne sont plus impactés positivement (le projet de 
formation au numérique dans l’administration et celui relatif aux clauses sociales et environ-
nementales ne sont pas dans les PAP) et l’ODD 7 n’est plus impacté (tant positivement que 
négativement, les projets de numérisation dans l’administration, non repris dans les PAP, 
présentant un bilan énergétique incertain) ; 

• Concernant le tourisme (OS 3.5), étant donné que les projets de cet OS qui ont été retenus 
dans les PAP n’incluent pas le développement des infrastructures fluviales-fluvestres (projet 
184), ils n’auront sans doute pas d’effet sur les ODD 7, 9 et 12. Par ailleurs, l’absence de projets 
de l’OO 3.5.2 dans la liste des projets repris dans les PAP rend l’influence de ces derniers 
probablement nulle sur l’ODD 13 ; 

• Concernant l’OS 2.4 « Préserver la biodiversité et l’environnement », les PAP n’incluent pas 
de projets relatifs à l’amélioration et la sensibilisation à la connaissance de la biodiversité et 
de l’environnement. Il y a par conséquent un risque de disparition des effets positifs identifiés 
pour cet OS sur les ODD 4 et 9, ainsi que de diminution de ceux sur les ODD 12 et 13. 
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3. Résultats par objectif de développement 
durable 

Cette troisième partie prend appui sur la matrice de synthèse des effets du PRW sur l’ensemble des 
ODD (cf. Tableau 26) et propose une lecture des résultats de l’évaluation, non plus par objectif stra-
tégique du PRW, comme dans la Partie 2, mais par ODD. 

Cette approche permet d’analyser le PRW au-delà de sa structure formelle (objectifs opérationnels, 
objectifs stratégiques et axes), en identifiant des synergies et des complémentarités entre différents 
projets et programmes pouvant appartenir à des axes et des objectifs différents.  

En outre, au travers de cette analyse par ODD, et en complément des synthèses détaillées de la 
Partie 2, cette troisième partie monte en généralité et tente de mettre en évidence les mécanismes 
par lesquels les projets du PRW peuvent générer des effets positifs et/ou négatifs sur les différents 
ODD. 

En analysant la matrice de synthèse sous l’angle des ODD, quelques constats généraux s’imposent. 

• Un ODD se démarque. Il s’agit de l’ODD 8 « Travail décent et croissance économique du-
rable », sur lequel 19 OS du PRW ont des effets positifs (dont douze ont des effets exclusi-
vement positifs).  

• Viennent ensuite, pour compléter ce trio de tête, l’ODD 9 « Industrie durable, innovation et 
infrastructures résilientes » et l’ODD 13 « Mesures relatives à la lutte contre les changements 
climatiques ». Pour chacun de ces deux ODD, 16 OS ont des effets positifs (dont 14 sont ex-
clusivement positifs pour l’ODD 9 et dix dans le cas de l’ODD 13). 

• Pour l’ODD 11 « Villes et communautés durables », 15 OS ont des effets positifs (dont douze 
avec des effets exclusivement positifs). Les effets négatifs sur cet ODD, identifiés par les 
expert·es, sont principalement liés à l’artificialisation des sols et l’augmentation de la pression 
foncière, générées par le développement d’infrastructures d’accueil à l’attention des entre-
prises ; ainsi qu’à un mécanisme de hausse des loyers causés par la rénovation énergétiques 
des logements.  

• Quant à l’ODD 12 « Consommation et production durables », onze OS ont des effets positifs 
(dont huit avec des effets exclusivement positifs). Les expert·es pointent des effets négatifs 
en rapport avec l’intensification de la numérisation, qui augmente la demande de matières 
premières non durables – ces effets s’observant « ailleurs » – et peut également susciter une 
forme de surconsommation (notamment via le commerce en ligne). 

• Pour l’ODD 4 « Education de qualité et apprentissage tout au long de la vie », onze OS ont 
des effets positifs (dont neuf avec des effets exclusivement positifs). Les effets négatifs sur 
cet ODD sont principalement liés à une prise en compte, jugée insuffisante par les expert·es, 
de la question de l’éducation au développement durable, des aspirations sociétales des ap-
prenant·es et des charges encourues pour le suivi de formations. 

• Au-delà de ces six premiers ODD, les effets attendus du PRW se font plus épars, avec des 
effets tant négatifs que positifs. L’ODD 5 fait exception, avec des effets attendus du PRW 
exclusivement positifs. Il convient toutefois d’attirer l’attention sur le fait que les expert·es 
n’ont pas identifié d’effets positifs de certains OS sur cet ODD ; ce qui constitue en soi une 
interpellation. En effet, des politiques aveugles à la question du genre ont potentiellement 
des effets néfastes en termes d’égalité femme - homme.  
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• Pointons, enfin, que le PRW affecte peu les trois ODD suivants : l’ODD 2 « Faim zéro, sécurité 
alimentaire et agriculture durable », l’ODD 14 « Gestion durable des océans et des ressources 
marines » et l’ODD 17 « Partenariat pour la réalisation des objectifs ». Pour chacun de ces 
ODD, un seul OS a des effets exclusivement positifs.  

Si l’on s’intéresse au scénario fictif, où seuls les projets des PAP seraient mis en œuvre (par rapport 
au scénario où tous les projets du PRW seraient mis en œuvre), les principaux changements en ma-
tière d’effets sur les ODD sont les suivants :  

• L’ODD 8 « Travail décent et croissance économique durable » reste le plus impacté. Les 
nombreux effets sur les ODD 7 et 13 sont globalement maintenus. 

• Les impacts positifs et négatifs des projets repris dans les PAP sur l’ODD 3 seraient de plus 
faible ampleur que ce qu’on aurait pu observer si tous les projets PRW étaient mis en œuvre. 
Cela s’explique par exemple par l’absence dans la liste de projets des PAP des projets de 
réhabilitation des friches (les impacts positifs – amélioration de l’environnement urbain - et 
négatifs - nuisances sonores et pollutions engendrées par l’automobile en ville - seraient 
donc diminués).  

• Les impacts positifs sur l’ODD 16 « Paix, justice et institutions efficaces » (en particulier en 
termes d’efficacité publique) sont revus à la baisse si le scénario fictif de mise en œuvre des 
projets uniquement repris dans le PAP se matérialise. 

• Les impacts positifs sur l’ODD 4 « Éducation de qualité et apprentissage tout au long de la 
vie » seraient également de moindre ampleur (ceci serait dû à la non-mise en œuvre dans 
le scénario fictif des projets de formation à la biodiversité, des projets de formation au nu-
mérique et des incitants financiers à la formation dans le secteur de la construction).  

• Il en irait de même pour les ODD 9, 11 et 15 qui se verraient moins impactés positivement que 
si tous les projets du PRW étaient mis en œuvre. Ce sont principalement des impacts positifs 
sur les aspects de transitions environnementales qui perdraient du terrain. 

Dans la suite de cette Partie 3, nous traitons successivement des mécanismes relatifs aux ODD 8, 
ODD 9, ODD 13, ODD 11, ODD 12 et ODD 4. Nous travaillons ensuite sur deux groupes d’ODD : le 
premier est constitué des ODD 1, 3, 5 et 10 et nommé groupe people, le second reprend les ODD 2, 
6, 7, 14 et 15 et est intitulé groupe planet. Enfin, nous abordons les ODD 16 et 17.  

1.1. TRAVAIL DÉCENT ET CROISSANCE ÉCONOMIQUE DURABLE (ODD 8) 

Dix-neuf objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 8 « Travail décent et crois-
sance économique durable », avec douze objectifs stratégiques ayant des effets uniquement positifs 
sur cet ODD et sept objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs. 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets négatifs sur l’ODD 8 

• La non-adéquation du contenu des formations aux aspirations sociétales des jeunes (notam-
ment des NEETs) met en cause le sens du travail, qui peut être considéré comme une des 
dimensions d’un travail décent. 

• Le PRW œuvre à la création d’emplois, mais le caractère décent de ces emplois n’est pas 
nécessairement garanti (travail saisonnier, intérim, travail non déclaré, notamment).  

• Les transitions numérique et énergétique, visées par le PRW, vont de pair avec des évolu-
tions technologiques. Ces dernières engendrent des réorganisations importantes en termes 
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d’emploi (créations de nouveaux métiers, métiers en mutations, destructions d’emplois, no-
tamment) avec des répercussions sur les types et les niveaux de qualifications requis. Cela 
se traduit par un risque important de non-accès à l’emploi pour les moins qualifié·es. 

• La localisation de l’emploi dans des lieux « non centraux » (à l’image de certaines zones d’ac-
tivités économiques) va à l’encontre du caractère durable de la croissance, par les dégrada-
tions causées à l’environnement (au travers de l’artificialisation des sols et d’une mobilité car-
bonée). 

• La reconstruction, liée aux inondations de juillet 2021, constitue un choc de demande d’une 
telle ampleur qu’il pose des difficultés d’absorption à l’économie locale (effet de court 
terme) ; d’autant plus que la reconstruction se doit d’être rapide pour éviter d’amplifier des 
inégalités économiques sous-régionales (effet à plus long terme). 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets positifs sur l’ODD 8 

Plusieurs mécanismes concourent à une augmentation de la production locale et à la création d’em-
plois locaux.  

• (1) La rénovation énergétique du bâti et (2) la reconstruction à la suite des inondations génè-
rent une hausse de la demande (y compris de la demande publique, au travers des marchés 
publics) adressée au tissu économique local. Ce qui doit se traduire par une augmentation 
de la production locale et la création d’emplois locaux. 

• (1) Les relocalisations industrielles, (2) le développement et le renforcement de filières éco-
nomiques autour (2.1) des matériaux innovants, (2.2) des ressources locales (comme le bois, 
les terres agricoles, le sous-sol (cf. la géothermie), (2.3) de l’économie sociale et solidaire ou 
encore (2.4) de la santé doivent favoriser le développement des activités productives locales 
et la création d’emplois locaux. 

• (1) Le développement du tourisme de proximité et (2) la valorisation économique des espaces 
naturels conduisent au développement de nouveaux services et à la création d’emplois lo-
caux. 

• Le développement de la cyclologistique, y compris par l’investissement dans des infrastruc-
tures cyclistes, conduit au développement de nouveaux services et à la création d’emplois 
locaux. 

• Le soutien à la valorisation économique des activités de R&D et à l’innovation peut débou-
cher sur la création de nouveaux emplois. 

Plusieurs mécanismes assurent l’accès de toutes et tous à un emploi, et donc à un salaire. 

• L’adaptation de l’offre de formations aux besoins de divers publics cibles (dont les jeunes, 
les NEETs ou encore les publics dits vulnérables) augmente les compétences de ces publics 
et influence de ce fait positivement leur accès à un emploi, et donc à un salaire. En outre, ce 
salaire sera synonyme de pouvoir d’achat et pourra déboucher sur une augmentation de la 
consommation (effet revenu), avec un impact positif sur la croissance économique. 

• Les incitants financiers à l’embauche réduisent le coût du travail pour certains publics cibles, 
plus vulnérables, et facilitent ainsi leur accès à un emploi. 

• Les transitions numériques et énergétiques, visées par le PRW, vont de pair avec le déve-
loppement de nouvelles technologies et la création de nouveaux métiers, et donc de nou-
velles opportunités d’emplois. 
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Plusieurs mécanismes favorisent la compétitivité des entreprises (par le biais de coûts inférieurs). 

• (1) Le soutien financier, (2) l’accompagnement et (3) la mise en œuvre de démonstrateurs 
pour l’intégration de technologies plus efficaces sur le plan énergétique et de technologies 
numériques dans les processus de production et de fonctionnement conduisent à une ré-
duction des coûts des entreprises et favorisent ainsi leur compétitivité. 

• La numérisation accrue des administrations diminue les charges administratives pesant sur 
les entreprises. 

• Les relocalisations industrielles réduisent la dépendance des processus de production des 
entreprises vis-à-vis de l’étranger, avec à la clé des coûts de transport réduits, voire aussi, 
dans certains cas, une réduction du coût des intrants. 

• Les incitants financiers à l’embauche pour certains publics cibles réduisent le coût de la 
main-d’œuvre.  

Plusieurs mécanismes favorisent la productivité des entreprises. 

• L’offre de formations permet aux entreprises de disposer d’une main-d’œuvre adéquate-
ment formée (capital humain) ; ce qui joue favorablement sur leur productivité 

• Les programmes de promotion et de prévention de la santé améliorent la santé des individus 
et sont susceptibles de réduire l’absentéisme au travail (capital humain) ; ce qui peut jouer 
favorablement sur la productivité des entreprises. 

• Le soutien à la recherche et à l’intégration des innovations (sous toutes leurs formes, tech-
nologiques ou non) au sein des entreprises et des secteurs économiques joue favorablement 
sur la productivité des entreprises. 

Plusieurs mécanismes favorisent la création et le développement d’entreprises. 

• La mise à disposition de ressources foncières et immobilières, stratégiquement situées et 
aménagées selon les besoins des entreprises, concourt à la création et au développement 
de celles-ci (y compris des commerces). 

• Le soutien à la valorisation économique des activités de R&D et à l’innovation peut débou-
cher sur la création de nouvelles entreprises (notamment des start-ups et des spins off). 

Plusieurs mécanismes concourent à soutenir la croissance économique, y compris dans sa dimen-
sion durable (dans le sens où elle n’entraîne plus la dégradation de l’environnement). 

• (1) Le soutien financier, (2) l’accompagnement et la (3) mise en œuvre de démonstrateurs 
pour l’intégration de technologies durables dans les processus de production et de fonction-
nement des entreprises sont de nature à stimuler la croissance économique et à renforcer 
le caractère durable de celle-ci.  

• Le soutien à la R&D, dans le cadre de la Stratégie de Spécialisation intelligente, est un levier 
pour la croissance économique – avec une possible réduction des inégalités économiques 
entre régions belges112 - et doit aboutir à renforcer le caractère durable de celle-ci (en parti-
culier via les domaines d’innovation stratégiques liés aux « systèmes énergétiques » et à 
l’« habitat durable ») (effet de plus long terme).  

 

                                                           
112 En liaison avec l’ODD 10 « Inégalités réduites entre les pays et en leur sein ». 
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3.2. INDUSTRIE DURABLE, INNOVATION ET INFRASTRUCTURE RÉSILIENTE 
(ODD 9) 

Seize objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 9 « Industrie durable, innova-

tion et infrastructure résiliente », avec 14 objectifs stratégiques ayant des effets uniquement positifs 
sur cet ODD et deux objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs. 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets négatifs sur l’ODD 9 

• Le soutien aux technologies numériques, s’il ne s’inscrit pas dans une approche de sobriété 
numérique, va à l’encontre d’une adaptation des industries vers plus de durabilité.  

• L’important choc de demande lié à la reconstruction imposée par les inondations de juillet 
2021, couplé à une exigence de rapidité, risque de ne pas favoriser la mise en œuvre de 
techniques et de matériaux durables, entravant ainsi la mise en place d’infrastructures régio-

nales durables et résilientes.  

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets positifs sur l’ODD 9 

Plusieurs mécanismes contribuent à l’adaptation des industries vers plus de durabilité (c’est-à-dire 
par une utilisation plus rationnelle des ressources et un recours accru aux technologies et aux pro-
cédés respectueux de l’environnement). 

• (1) La révision des contenus des formations, notamment pour une meilleure prise en compte 
du développement durable (à l’exemple des formations liées au secteur de la construction), 
ainsi que (2) la sensibilisation du public cible des travailleur·euses aux enjeux du développe-
ment durable, augmentent le nombre d’individus (y compris de travailleur·euses) disposant 
des connaissances et des compétences nécessaires pour promouvoir le développement 
durable (capital humain) et soutiennent ainsi, au sein des industries, la transition vers plus de 
durabilité de leurs infrastructures et de leurs modes de production et de fonctionnement. 

• Le soutien à la R&D, dans le cadre de la Stratégie de Spécialisation intelligente, en particulier 
dans les domaines liés aux « systèmes énergétiques » et à l’« habitat durable », est un levier 
pour la croissance économique et va permettre de développer des technologies durables 
qui, si elles sont intégrées dans les processus de production et de fonctionnement des en-
treprises, contribueront à l’adaptation des industries vers plus de durabilité (effet de plus long 
terme).  

• (1) Le soutien financier et (2) l’accompagnement pour faciliter l’intégration de technologies 
bas carbone et de technologies numériques dans les processus de production et de fonc-
tionnement des entreprises rendent ceux-ci plus durables, grâce à un usage plus rationnel 
des ressources.  

• La mise en œuvre de démonstrateurs (pour amener des technologies à maturité et réduire 
les coûts d’adoption pour les entreprises) facilite l’intégration des technologies durables dans 
les processus de production et de fonctionnement du plus grand nombre possible d’entre-
prises113 et contribue donc à rendre ces processus plus durables. 

• (1) La rénovation du bâti, (2) les clauses sociales et environnementales dans les marchés pu-
blics, (3) le démantèlement d’avions ou encore (4) le développement de la cyclologistique 
(par le biais d’investissement dans les infrastructures cyclistes) favorisent le développement 
de filières économiques durables, avec à la clé l’augmentation de l’activité économique et la 
création d’emplois (effet de plus long terme). 

                                                           
113 Voire aussi d’entités publiques. 



=Rapport de recherche de l’IWEPS n°52 
Évaluation ex ante du Plan de Relance de la Wallonie au regard 109 

des Objectifs de développement durable  

• L’investissement dans des infrastructures régionales, telles que les zones portuaires, les 
voies navigables ou les infrastructures fluviales et fluvestres à usage touristique, va contri-
buer à la transition des industries (y compris l’industrie du tourisme) vers plus de durabilité.  

L’investissement dans des infrastructures régionales (nouvelles infrastructures ou réhabilitation à la 
suite des inondations), en l’occurrence des investissements dans la fibre optique, le réseau très haut 
débit (TDH), les logements publics, les infrastructures sportives ou encore les centres de formation, 
va contribuer au développement économique et au bien-être de la population.  

Plusieurs mécanismes vont contribuer à renforcer la recherche scientifique. 

• L’investissement dans du matériel scientifique et des infrastructures de pointe, ainsi que le 
financement de personnel de recherche, augmentent les dépenses régionales de R&D, tant 
privées que publiques et contribuent ainsi à renforcer la recherche scientifique (« additiona-
lité d’input »). Ce renforcement est d’autant plus important que ces dépenses sont concen-
trées dans un nombre limité de domaines stratégiques, où la Wallonie possède une forme 
de leadership (notamment les cinq domaines d’innovation stratégiques de la Stratégie de 
Spécialisation intelligente). 

• Le soutien à la recherche collaborative (entre les universités, les centres de recherche agréés 
et les entreprises) et à une recherche qualifiée de « market-pull » contribue également à 
renforcer la recherche scientifique (« additionalité comportementale »). 

• La promotion, la sensibilisation et la formation aux STE(A)M et aux technologies numériques 
augmentent le nombre de personnes disposant des compétences nécessaires pour travail-
ler dans le secteur de la recherche et/ou contribuer à l’innovation technologique au sein des 
industries, renforçant ainsi globalement la recherche scientifique (effet de plus long terme). 

• (1) Le développement d’infrastructures pour l’accueil et (2) l’accompagnement des entre-
prises à haut potentiel technologique vont contribuer au renforcement de la recherche 
scientifique et à l’innovation. 

La clarification du paysage régional des outils financiers (par la fusion et la réforme de ces outils) 
améliore l’accès aux services financiers pour les entreprises.  

3.3. MESURES RELATIVES À LA LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMA-
TIQUES (ODD 13) 

Seize objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 13 « Mesures relatives à la lutte 
contre les changements climatiques », avec dix objectifs stratégiques ayant des effets uniquement 
positifs sur cet ODD et six objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs. 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets négatifs sur l’ODD 13 

• La prise en compte insuffisante de la lutte contre le changement climatique et de la dimen-
sion développement durable dans le contenu des formations professionnelles entrave l’ob-
jectif d’améliorer l’éducation, la sensibilisation et l’adaptation aux changements climatiques. 

Plusieurs mécanismes contribuent à augmenter les émissions de GES en Wallonie ou ailleurs. 

• L’intensification de la numérisation augmente la consommation électrique et contribue à 
l’augmentation des émissions de GES pour la production de cette électricité (sauf exception 
pour certaines sources peu émettrices). 

• La rénovation énergétique du bâti permet aux ménages de réaliser des économies, qui dans 
le cadre de l"'effet rebond", peuvent être dépensées pour des consommations de biens et 
de services émetteurs de GES, en Wallonie ou ailleurs. 
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• La relocalisation industrielle dans les ZAE, souvent mal desservies en transport en commun 
et peu accessibles par des modes actifs, induit des déplacements « carbonés » de per-
sonnes et de marchandises, qui contribuent à augmenter les émissions de GES en Wallonie 
(mais une diminution à l’échelle mondiale si la relocalisation de l’activité économique permet 
de moins importer les biens nouvellement produits en Wallonie). 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets positifs sur l’ODD 13 

Plusieurs mécanismes contribuent à diminuer les émissions de GES en Wallonie ou ailleurs. 

• Le focus sur la rénovation du bâti contribue à émettre moins de GES par rapport à la mise en 
œuvre de constructions neuves.  

• L’amélioration de la performance énergétique des logements privés et publics (par la réno-
vation énergétique et les nouvelles constructions) contribue à une moindre consommation 
énergétique, notamment en énergie fossile, et donc à de moindres émissions de GES. 

• Le soutien financier et l’accompagnement des entreprises via notamment des démonstra-
teurs, facilitent l’adoption de technologies d’emprisonnement et de transformation du CO2 
dans les processus de production (à court et à plus long terme), et donc contribuent à réduire 
les émissions de GES. 

• Le focus sur le report modal dans le transport de personnes, vers des modes actifs ou vers 
les transports en commun, contribue à une moindre consommation d’énergies fossiles, et 
donc de moindres émissions de GES. 

• Une meilleure connectivité territoriale (à très haut débit) facilite le télétravail partout en Wal-
lonie, ce qui concourt à la réduction des déplacements des travailleur·euses, et en fonction 
des modes utilisés pour ces déplacements, contribue à un moindre usage d’énergies fos-
siles, et donc à une réduction des émissions de GES.  

• La relocalisation de la production alimentaire et le développement des circuits courts pour 
les produits alimentaires contribuent à la diminution des distances parcourues des produc-
tions et donc à une diminution des GES. 

• La prévention, la réduction et le recyclage114, notamment des déchets (via éco-conception, 
allongement de la durée de vie des biens, les réductions des pertes et gaspillages alimen-
taires, l’amélioration du tri, etc.), diminuent l’utilisation de différentes ressources, le transport 
de certains biens et donc contribuent à de moindres émissions de GES en Wallonie ou ail-
leurs. 

• Le renforcement de l’attractivité de la destination « Wallonie » concourt à l’augmentation du 
tourisme de proximité et donc à la réduction des distances de déplacements pour des 
voyages, ce qui pourrait induire une réduction des émissions de GES115. 

• Les incitants financiers pour les agriculteurs, dans le cadre de services environnementaux 
qu’ils rendent, et la réduction des émissions de NH3 (ammoniac) dans le cadre de leurs acti-
vités génèrent des réductions des émissions de GES.  

  

                                                           
114 À noter que pour le recyclage est par ailleurs consommation d’énergie (parfois plus que l’usage de nouvelles 
matières), et peut donc aussi être source d’émissions GES 
115 À noter que le renforcement de l’attractivité de la destination « Wallonie » augmente le tourisme de proximité 
et, si ces touristes se déplacent en voiture, on pourrait assister à une augmentation des émissions de GES en 
Wallonie. 
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Plusieurs mécanismes contribuent à préserver des puits de carbone en Wallonie. 

• La rénovation du bâti devrait conduire à une moindre artificialisation du sol (relativement aux 
constructions neuves) et préserver de cette manière des terres végétalisées. 

• La relocalisation de la production alimentaire ou la végétalisation des villes vont générer une 
moindre pression sur les puits de carbone naturels, ou éventuellement, ajouter de nouvelles 
zones végétalisées. 

Plusieurs mécanismes contribuent à améliorer la résilience du territoire ou des personnes face aux 
risques climatiques (dont les inondations). 

• La rénovation du bâti et la valorisation des friches vont contribuer à limiter l’artificialisation du 
sol et à conserver des surfaces végétales pour l’absorption des eaux de pluie, ce qui con-
court à une meilleure résilience face aux inondations. 

• La végétalisation des villes permet de réduire la température dans les villes et donc la rési-
lience des villes et de ses habitants face à la chaleur et aux possibles canicules (risque cli-
matique). 

• La modification des essences d’arbres dans les forêts wallonnes contribue à une meilleure 
résilience de ces forêts face aux changements et risques climatiques. 

• Le développement du Smart farming et, en particulier, la gestion des parcelles agricoles de 
manière moins invasive et l’analyse des sols et des changements climatiques génèrent une 
meilleure résilience des exploitations agricoles face aux risques climatiques. 

• La reconstruction des voies hydrauliques, la création de bassins d’orage et la reconstruction 
des berges (à la suite des inondations de juillet 2021) apportent une meilleure résilience du 
territoire face aux événements climatiques extrêmes (inondations ou sécheresses/cani-
cules). 

• Une meilleure prise en charge dans le secteur de la santé mentale contribue à aider les per-
sonnes qui en ont besoin et leur résilience face aux enjeux climatiques. 

Plusieurs mécanismes contribuent à améliorer la formation et les connaissances sur les change-
ments climatiques et pour lutter contre ceux-ci. 

• L’adaptation du contenu des formations professionnelles (comme dans la construction, IT-
green), améliore les connaissances pour faire face aux changements climatiques et s’y adap-
ter. 

• La sensibilisation et l’amélioration des connaissances sur l’environnement et la biodiversité 
(vis-à-vis des élèves, des professeurs, des citoyens, des entreprises, des acteurs associatifs) 
améliorent l’éducation en faveur du développement durable et dans le cadre de la lutte 
contre les changements climatiques. 

• L’étude sur la prévention des risques contribue à de meilleures connaissances et à une meil-
leure gestion des risques par les autorités publiques (par exemple, gestion des barrages, 
zones naturelles tampon, etc.) et de manière plus globale à une plus grande résilience face 
aux événements climatiques extrêmes (inondations/sécheresses/canicules). 

• La sensibilisation à davantage de sobriété en matière de consommation ou aux moyens de 
réduction du gaspillage alimentaire contribue à améliorer l’éducation en faveur du dévelop-
pement durable et par la sobriété à la réduction des émissions de GES. 

Un mécanisme contribue au développement de technologies pour faire face aux changements cli-

matiques : le soutien à la R&D en matière de systèmes énergétiques et en matière d’habitat durable 
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(cf. spécialisation intelligente) contribue au développement de technologies utiles à la lutte contre le 
changement climatique (effet à plus long terme). 

3.4. VILLES ET COMMUNAUTÉS DURABLES (ODD 11) 

Seize objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 11 « Villes et communautés du-
rables », avec douze objectifs stratégiques ayant des effets uniquement positifs sur cet ODD, trois 
objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs et un objectif avec des 
effets attendus négatifs. 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets négatifs sur l’ODD 11 

• Un bâti rénové sur le plan énergétique entraîne une hausse des loyers, ce qui risque d’entra-

ver l’accès des publics vulnérables et à bas revenus à un logement adéquat (phénomène de 
gentrification). 

• Le développement des infrastructures d’accueil pour les entreprises dans les ZAE (notam-
ment pour répondre au besoin de relocalisation industrielle) participe à l’artificialisation des 

sols et augmente la pression foncière. 

• La reconversion des friches en zone urbaine a notamment pour objectif le développement 
d’activités économiques, qui seront potentiellement génératrices de nuisances environne-
mentales (bruit, pollution, etc.). 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets positifs sur l’ODD 11 

Plusieurs mécanismes concourent à assurer l’accès de tous à un logement adéquat. 

• Le soutien financier aux investissements et aux travaux visant l’amélioration de la perfor-
mance énergétique des logements (en particulier pour les publics vulnérables et à bas re-
venus).  

• La rénovation des quartiers défavorisés. 

• L’accompagnement des ménages pour la remise en état des installations de chauffage (suite 
aux inondations de juillet 2021). 

• L’allocation loyer pour les ménages en attente d’un logement social. 

• La création, la rénovation, la prise en gestion de logements sociaux (y compris les partena-
riats publics-privés). 

• Les grilles de loyers pour le logement étudiant. 

Plusieurs mécanismes améliorent l’accès de tous aux services de base. 

• Les projets numériques de type smart cities et smart regions (projets 130 et 131) rendent la 
ville plus interactive et plus réactive, contribuant ainsi à des réseaux de transport urbain 
mieux conçus, à une mobilité améliorée, à une modernisation de l’approvisionnement en eau 
et du traitement des déchets et à des systèmes d’éclairage et de chauffage des bâtiments 
plus efficaces. 

• Le développement de pôles de services de base dans les zones rurales, le renforcement de 
la première ligne des soins médicaux, les travaux de reconstruction des réseaux d’énergie et 
les mesures de soutien aux ménages sinistrés (suite aux inondations de juillet 2021) contri-
buent également à l’accès à des services de base. 

• La revitalisation et la réhabilitation des centres urbains renforcent les centralités (lieux où se 
concentrent les services de base). 
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Plusieurs mécanismes participent à des systèmes de transport sûrs, accessibles et viables, à un coût 

abordable. 

• L’adaptation de la limitation de vitesse aux conditions climatiques et de circulation, la surveil-
lance de l’infrastructure routière et autoroutière (via le réseau Très Haut Débit) et la recons-
truction des tunnels et voiries (à la suite des inondations de juillet 2021) améliorent la sécurité 
routière.  

• Le développement d’infrastructures cyclables, l’implémentation de pôles multimodaux, la 
création de parkings de covoiturage et la (quasi) gratuité des transports publics pour cer-
taines catégories d’usagers entraînent un report modal des personnes vers des transports 
plus viables et abordables que la voiture individuelle. 

Plusieurs mécanismes renforcent l’urbanisation durable. 

• La végétalisation des villes augmente leur résilience face à la chaleur (risque climatique), 
participant ainsi à une urbanisation plus durable. 

• Les projets visant le report modal conduisent à une diminution de la pression de la circulation. 

Plusieurs mécanismes contribuent à la préservation du patrimoine naturel et culturel. 

• La reconversion des friches urbaines et les rénovations de centres urbains (y compris la ré-
novation du bâti) préservent des zones non artificialisées (patrimoine naturel). 

• Les outils de gestion des flux touristiques conduisent à une meilleure répartition des touristes 
dans le temps et l’espace (patrimoine naturel et culturel). 

Plusieurs mécanismes contribuent à réduire l’impact environnemental négatif des villes sur les habi-
tants. 

• Les projets du PRW visant à court terme à diminuer les émissions de gaz à effet de serre et 
de particules associées à la combustion des énergies fossiles (dans les processus de pro-
duction) ainsi que le déploiement, à long terme, d’une filière hydrogène à partir de sources 
d’énergies renouvelables et non fossiles, vont améliorer la qualité de l’air (dans les villes). 

• L’augmentation du nombre de bornes de rechargement électrique pourrait augmenter le 
parc de véhicules électriques, participant ainsi à un transport plus viable d’un point de vue 
environnemental. 

Enfin, la préservation des réserves en eau et des zones non artificialisées, la reconstruction des voies 
hydrauliques, la création de bassins d’orage et la reconstruction des berges (à la suite des inonda-
tions de juillet 2021) augmentent la résilience face aux inondations/sécheresses (risque climatique) 
et participent à terme à une réduction du nombre de personnes touchées par des catastrophes na-
turelles (inondations). 

3.5.  CONSOMMATION ET PRODUCTION DURABLES (ODD 12) 

Douze objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 12 « Consommation et produc-
tion durable », avec huit objectifs stratégiques ayant des effets uniquement positifs sur cet ODD, trois 
objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs et un objectif avec des 
effets attendus négatifs. 
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Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets négatifs sur l’ODD 12 

Plusieurs mécanismes mettent à mal l’objectif de gestion durable et d’utilisation rationnelle des res-
sources. 

• La rénovation énergétique des bâtiments les isole mieux. Les économies réalisées par les 
ménages grâce à cette meilleure isolation pourraient générer une augmentation de la con-
sommation de biens et de services (« effet rebond »). 

• L’économie circulaire peut générer l’achat déculpabilisé (mais sans répondre à un besoin 
réel) de produits plus respectueux de l’environnement, parfois présentés comme tels à des 
fins de pur marketing. 

• Le soutien à l’e-commerce devrait se traduire en une augmentation accrue des achats en 
ligne. Cette consommation accrue peut, dans certains cas, être qualifiée de « surconsomma-
tion ». 

• L’intensification du numérique augmente la demande de matières premières non durables 
(en particulier les métaux). 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets positifs sur l’ODD 12 

Plusieurs mécanismes contribuent à une gestion durable et à une utilisation rationnelle des res-
sources naturelles. 

• Le PRW développe des instruments de soutien à la recherche et à l’innovation intégrant des 
critères qui encouragent le développement de technologies visant une utilisation rationnelle 
des ressources. 

• Le soutien au développement de l’économie sociale et solidaire favorise la production et la 
consommation locales et, notamment en réduisant le transport et les déplacements, est sy-
nonyme de modes de production et de consommation plus durables.  

• Le déploiement d’une stratégie bas carbone soutient le développement des énergies renou-
velables et pousse à leur usage.  

• Le développement de la filière bois local contribue à une production durable dans ce sec-
teur.  

• La rénovation énergétique du bâti (via des primes) réduit la consommation primaire d’éner-
gie. 

• La réhabilitation des anciennes décharges et des autres sols pollués (y compris les friches) 
contribue à une utilisation efficace des ressources par le recyclage du sol (plutôt que de 
recourir à de nouvelles artificialisations). 

Plusieurs mécanismes concourent à la réduction du volume de déchets (alimentaires ou autres). 

• La relocalisation de la production alimentaire et le développement des plateformes logis-
tiques permettent au secteur agricole wallon d’être moins dépendant des chaînes agroali-
mentaires internationales et de limiter ainsi les pertes et les gaspillages liés à ces chaînes 
logistiques internationales. 

• La prévention, la réduction et le recyclage des déchets, dans le cadre de l’économie circu-
laire, contribuent à une utilisation plus parcimonieuse des ressources. 

Plusieurs mécanismes facilitent l’adoption de pratiques viables par les entreprises. 

• Les soutiens financiers et l’accompagnement à la décarbonation des entreprises permettent 
la mise en œuvre de nouvelles technologies dans les processus de production et les modes 
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d’organisation des entreprises avec, à la clé, des procédures plus efficaces sur le plan éner-
gétique. 

• Les investissements dans des infrastructures durables dans les zones portuaires et dans les 
voies navigables rendent le transport par voie d’eau plus accessible et plus concurrentiel, ce 
qui amènera de nouvelles entreprises à avoir recours à ce mode de transport moins polluant. 

• Les clauses sociales et environnementales dans les marchés publics orientent la commande 
publique vers de nouvelles filières durables et poussent les entreprises à adapter leurs pra-
tiques vers plus de durabilité. 

• La sensibilisation et la formation à l’agro-écologie transforment progressivement les pra-
tiques agricoles, avec in fine une réduction de l’utilisation des intrants chimiques. 

Enfin, la sensibilisation et l’amélioration des connaissances sur l’environnement et la biodiversité (vis-
à-vis des élèves, des professeurs, des citoyens, des entreprises, des acteurs associatifs) contribuent 
à améliorer l’éducation en faveur du développement durable. 

3.6.  ÉDUCATION DE QUALITÉ ET APPRENTISSAGE TOUT AU LONG DE LA VIE 
(ODD 4) 

Onze objectifs stratégiques du PRW (sur vingt-deux) génèrent des effets sur l’ODD 4 « Éducation de 
qualité et apprentissage tout au long de la vie », avec neuf objectifs stratégiques ayant des effets 
uniquement positifs sur cet ODD et deux objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois 
positifs et négatifs. 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets négatifs sur l’ODD 4 

• La non-prise en compte des charges financières liées au suivi de cours et de formations (par 
exemple, l’acquisition de matériel ad hoc, les déplacements vers des lieux d’enseignement 
et de formation – parfois éloignés et/ou difficilement accessibles en transport en commun, 
etc.) entrave l’objectif d’augmentation du nombre d’individus, et en particulier des individus 
les plus vulnérables, disposant des compétences nécessaires à l’emploi. 

• La conception et la mise en œuvre de formations sans investir la question du développement 
durable crée une perte de sens et un décalage avec les aspirations sociétales des jeunes et 
des demandeur·euses d’emploi. Cela entrave l’objectif d’une augmentation du nombre d’in-
dividus disposant des compétences nécessaires à l’emploi. 

• L’inscription des questions d’éducation et de formation dans une vision se limitant aux enjeux 
du marché du travail, plutôt que dans une perspective de réponse aux défis auxquels l’hu-
manité est confrontée (risques climatiques, évolutions technologiques et économiques, pan-
démies, inégalités), nuit à l’objectif d’éducation et d’apprentissage des individus tout au long 
de la vie.  

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets positifs sur l’ODD 4 

Plusieurs mécanismes concourent à ce que toutes et tous suivent un cycle complet d’enseignement 
primaire et secondaire de qualité. 

• Les programmes de promotion et de prévention de la santé améliorent la santé des enfants 
et réduisent l’absentéisme scolaire, favorisant ainsi le suivi d’un parcours scolaire. 

• La réorganisation de la formation en alternance renforce celle-ci comme voie pour les élèves 
en décrochage scolaire, afin d’augmenter le nombre de diplômés de l’enseignement secon-
daire. 
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• La meilleure connectivité et l’investissement dans les équipements numériques au sein des 
établissements scolaires améliorent la qualité de l’enseignement (notamment, un enseigne-
ment plus participatif, résilient en contexte de crise, ou encore, adapté aux divers groupes 
cibles). 

Plusieurs mécanismes assurent l’accès de toutes et tous à l’éducation et à la formation. 

• L’offre de formations adaptées aux besoins de divers publics cibles vulnérables - à savoir (1) 
des formations professionnelles pour les personnes handicapées, (2) des formations dans le 
cadre du dispositif primo-arrivants et (3) des formations en alphabétisation et français langue 
étrangère ou encore (4) des formations relatives aux compétences de base - contribue à 
l’accès de toutes et tous à l’éducation et à la formation et à l’augmentation du nombre d’in-
dividus disposant des compétences nécessaires à l’accès à l’emploi (cf. infra). 

• L’organisation de formations et d’actions de médiation numérique par les acteurs de proxi-
mité augmente les compétences numériques des publics fragilisés et réduit, de la sorte, la 
fracture numérique. 

Plusieurs mécanismes conduisent à une augmentation du nombre d’individus disposant des compé-
tences nécessaires à l’emploi. 

• (1) La promotion, la sensibilisation et la formation aux STE(A)M et aux technologies numé-
riques ; (2) les incitants financiers en faveur des métiers en pénurie (en particulier dans le 
secteur de la construction) ; (3) la réorganisation de la formation en alternance ; (4) la meil-
leure lisibilité de l’offre de formations grâce à la réforme du paysage de la formation profes-
sionnelle ; et (5) l’amélioration de l’accessibilité géographique des centres de formation grâce 
aux investissements dans les infrastructures de formation (y compris la remise en état des 
infrastructures touchées par les inondations) contribuent à l’augmentation du nombre d’indi-
vidus disposant des compétences techniques (y compris numériques) nécessaires à l’emploi. 

• (1) L’investissement dans les infrastructures et les équipements de formation, (2) le renforce-
ment des compétences des formateur·trices, (3) la révision des contenus des formations (y 
compris pour une meilleure prise en compte du développement durable, à l’exemple des 
formations liées au secteur de la construction) agissent favorablement sur la motivation des 
apprenant·es et augmentent, de cette manière, le nombre d’individus disposant des compé-
tences nécessaires à l’emploi. 

• L’investissement dans les infrastructures et les équipements de formation permettant le tra-
vail en équipe et/ou à distance contribuent à développer les compétences transversales 
nécessaires à l’emploi (compétences numériques, travail en équipe, autonomie, notamment).  

• Le recours à des incitants financiers pour les entreprises ; (1) la mise en place d’un outil de 
matching de l’offre et de la demande de stages ; (2) la réforme concertée du tutorat et (3) 
l’accompagnement des entreprises contribuent à plus d’implication des entreprises dans la 
formation en alternance. Cette implication renforcée donne lieu, pour les apprenant·es en 
alternance, à l’acquisition de compétences en adéquation avec les besoins et les attentes du 
marché du travail. 

• Grâce à une intervention financière pour soutenir la formation des opérateur·trices de tou-
risme en matière de technologies numériques, ces dernier·es disposent des compétences 
techniques nécessaires à la transition numérique de leur métier. 
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• Grâce à l’organisation de formations (en vente, e-commerce et technologies numériques) à 
l’attention (1) des commerçant·es et (2) des agents publics (de la Région et des pouvoirs lo-
caux), ces dernier·es disposent des compétences techniques pour assurer la transition nu-
mérique de leur métier/de l’administration. 

Plusieurs mécanismes contribuent à l’acquisition de connaissances et de compétences nécessaires 
pour promouvoir le développement durable. 

• Le développement de formations continuées destinées aux professionnels de la formation 
et de l’éducation améliore leurs connaissances et leurs compétences sur l’environnement, 
la biodiversité et le développement durable. Cela débouche à terme sur une amélioration 
des connaissances et des compétences des apprenant·es, en particulier des jeunes, sur ces 
aspects. 

• Le développement et la valorisation des sites patrimoniaux et naturels (y compris les parcs 
nationaux) donnent lieu à une augmentation des compétences et des connaissances des 
citoyens en matière de diversité culturelle et de modes de vie durables. 

3.7.  GROUPE COMPLÉMENTAIRE « PEOPLE » (ODD 1, 3, 5, 10) 

Cette section analyse les effets des projets du PRW pour un groupe de quatre ODD constitué autour 
de la notion people 116. Le choix de constituer un groupe117, plutôt que de traiter les ODD séparément, 
est lié à la répartition des effets plus éparses sur ces ODD et par la possibilité d’identifier des proxi-
mités ou des effets de complémentarités qui sont mis en évidence à travers les mécanismes. 

Dix objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 1 « Pas de pauvreté », avec quatre 
objectifs stratégiques ayant des effets uniquement positifs sur cet ODD, trois objectifs stratégiques 
avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs et deux objectifs avec des effets attendus né-
gatifs. 

Douze objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 3 « Bonne santé et bien-être à 
tout âge », avec six objectifs stratégiques ayant des effets uniquement positifs sur cet ODD et six 
objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs.  

Sept objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 5 « Égalité entre les sexes et auto-
nomie pour toutes les femmes » et ces sept objectifs stratégiques ont des effets uniquement positifs 
sur cet ODD. 

Douze objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 10 « Inégalités réduites entre les 
pays et en leur sein »118, avec huit objectifs stratégiques ayant des effets uniquement positifs sur cet 
ODD, trois objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs et un objectif 
avec des effets attendus négatifs. 

  

                                                           
116 En référence au préambule de la résolution de l’ONU sur les Objectifs de développement durable, à savoir : l’Humanité, la 
Planète, la Prospérité, la Paix et les Partenariats (connus comme les « 5 P » en anglais : People, Planet, Prosperity, Peace et 
Partnership. 
117 L’ODD 4 est généralement repris dans cette liste People, il a été analysé séparément dans la section 3.6 car de nombreux 
OS du PRW ont des effets sur cet ODD. L’ODD 2 est généralement aussi repris dans cette liste « people ». En fonction des 
cibles affectées, qui se concentrent autour de l’agriculture durable dans le cadre du PRW, cet ODD est essentiellement as-
socié dans le cadre de cet exercice au groupe Planet (cf. section 3.8). Seuls les éléments relatifs au droit à une alimentation 
suffisante, adéquate et de qualité seront discutés ici. 
118 L’ODD 10 est habituellement repris au sein de l’ensemble Prosperity dans l‘optique d‘une croissance pour tous. Dans le 
cadre de cet exercice, il sera discuté dans ce groupe People car les mécanismes identifiés touchent essentiellement à l’auto-
nomisation des personnes et à leur intégration socio-économique indépendamment de leur sexe, handicap, origine, etc. 
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Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets négatifs sur les ODD 1, ODD 3, ODD 
5 et ODD 10 

Un mécanisme entrave l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes.  

• Les conditions de stage dans la formation en alternance et les emplois pourvus peuvent être 
précaires ; ce qui constitue un facteur de pauvreté (ODD 1). 

Plusieurs mécanismes entravent l’accès de tous, y compris les plus vulnérables, à différents droits 
fondamentaux ou services.  

• La digitalisation du tourisme limite l’accès aux activités et services touristiques pour les usa-
gers en situation de fracture numérique (ODD 1). 

• La numérisation des administrations publiques creuse la fracture numérique et accroît le 
non-recours aux droits des usagers peu aguerris au numérique (ODD 1). 

• L’acquisition et l’usage d’équipements numériques individuels ont un coût, qui peut mettre 
en difficulté financière certains ménages (ODD 1). 

• Les nouvelles technologies liées à l’efficacité énergétique et/ou aux sources d’énergie re-
nouvelable, au début de leur cycle de vie, sont coûteuses. Dès lors, elles sont uniquement 
accessibles aux ménages, aux entreprises et entités publiques favorisées. Celles-ci sont 
donc les seules à pouvoir bénéficier des économies liées à ces nouvelles technologies (effet 
de court terme) (ODD 10). 

• La non-prise en compte des besoins spécifiques des personnes étrangères, réfugiées ou 
migrantes dans plusieurs actions ne favorise pas leur autonomie et leur intégration sociale, 
économique et politique (ODD 10 /ODD3). 

Plusieurs mécanismes entravent l’objectif de permettre à tous de vivre en bonne santé et promouvoir 
le bien-être de tous à tout âge. 

• L’usage accru du numérique s’accompagne d’une sollicitation accrue des ressources cogni-
tives des individus et peut entraîner un effet négatif sur leur santé mentale (ODD 3). 

• L’accès à l’emploi est favorisé via différents types de projets (par exemple de formation ou 
des subsides). L’emploi obtenu peut, dans certains cas, amener une détérioration de la santé 
liée à de la souffrance au travail, des accidents ou maladies professionnelles (ODD 3). 

• Les activités économiques, développées sur les friches urbaines réhabilitées, pourraient pro-
voquer des nuisances sonores et des pollutions, avec des effets néfastes sur la santé 
(ODD 3). 

• La production d’énergie renouvelable – en particulier l’énergie issue du photovoltaïque – 
demande l’extraction de métaux. Cette extraction génère des pollutions, avec des effets né-
gatifs sur la santé des populations des pays où a lieu l’extraction (ODD 3). 

• Le recyclage de métaux est source de pollutions, mettant en danger la santé de la popula-
tion (ODD 3). 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets positifs sur les ODD 1, ODD 3, ODD 
5 et ODD 10 

Plusieurs mécanismes concourent à l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes.  

• L’augmentation des compétences des individus et la diminution du coût du travail (subsides), 
en particulier pour les publics précaires, favorisent l’accès à l’emploi et donc à un salaire qui, 
s’il est décent, est un levier de sortie de la pauvreté (ODD 1). 
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• L’accompagnement des jeunes en cours de formation limite le risque d’abandon ; abandon 
qui invalide l’acquisition des compétences (et par là les effets sur l’accès à l’emploi et le sa-
laire – cf. point précédent). 

• Investir dans le tourisme, qui est un secteur où les femmes sont fort présentes, favorise leur 
accès à l’emploi (ODD 5) et à un salaire. 

• L’augmentation de l’offre d’accueil et d’hébergement (habitat solidaire, housing first) en par-
ticulier pour les personnes sans abri ou mal-logées et l’accompagnement de ces personnes 
(relais sociaux) facilitent leur accès au logement et contribuent à réduire une forme de pré-
carité. 

• La reconstruction de voies hydrauliques, de bassins d’orage, des réseaux d’énergie dans les 
territoires impactés par les inondations de juillet 2021 qui concentrent le plus souvent des 
populations défavorisées, va réduire leur exposition aux inondations (ODD 1). 

• L’accompagnement des populations touchées par les inondations va faciliter le rétablisse-
ment de leur accès à des services de base (chauffage) réduisant ainsi leur vulnérabilité aux 
conséquences des inondations (ODD 1). 

Plusieurs mécanismes contribuent à l’accès effectif de tous, y compris les plus vulnérables, à diffé-

rents droits fondamentaux ou services.  

• Le test genre et la consultation systématique du CWEHF permettent la prise en compte de 
la dimension de genre de manière transversale et contribuent ainsi à ne pas renforcer les 
inégalités entre les femmes et les hommes (ODD 5). 

Droit à l’enseignement et la formation 

• Les actions de sensibilisation et de promotion des métiers/filières/compétences, pensées 
au regard du genre, conduisent à une égalité d’accès des femmes et des hommes à l’ensei-
gnement et à la formation (ODD 5). 

• La lutte contre le décrochage scolaire des jeunes et les formations, en soutien à la réorien-
tation professionnelle, favorisent l’intégration sociale et économique de toutes et tous 
(ODD 10). 

• L’investissement dans les infrastructures et les équipements de formation encourageant le 
travail en équipe et/ou à distance permet de développer des compétences transversales, 
sources d’autonomie pour les individus et favorise leur intégration sociale, économique et 
politique (ODD 10). 

• Des formations adaptées aux besoins des publics cibles (y compris les publics à besoins 
spécifiques) réduisent les inégalités d’accès à la formation et, de là, favorisent l’intégration 
sociale, économique et politique de toutes et tous (ODD 10). 

Droit à l’information, à l’usage du numérique  

• La mise à disposition de meilleures connexions (par le maillage de l’ensemble du territoire) 
et d’équipements numériques (au bénéfice direct des ménages ou via des collectivités – 
établissements scolaires, entreprises), ainsi que l’accompagnement et la formation, luttent 
contre la fracture numérique. Ils donnent accès aux services de base (ODD 1), autonomisent 
les individus et favorisent leur intégration sociale, économique et politique (ODD 10). 

• L’organisation de formations et d’actions de médiation numérique par les acteurs de proxi-
mité augmente les compétences numériques des publics fragilisés (y compris les femmes) 
et améliore ainsi l’accès autonome de ces publics aux services digitalisés (ODD 1, 5, et 10). 
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Droit à un logement décent 

• Grâce à la mise en place de primes spécifiques pour les publics à bas revenus, la rénovation 
énergétique du bâti diminue leur précarité énergétique (ODD 1, droit à un logement décent). 

• L’analyse des besoins en termes de logement des publics précaires et l’établissement d’un 
plan d’action doivent, à terme, faciliter l’accès au logement de ces publics (ODD 1). 

• La rénovation et la prise en gestion de logements améliorent l’accès de différents publics 
(familles monoparentales, personnes sans abri ou aux revenus modestes, personnes mi-
grantes, etc.) à un logement (ODD 1). 

Droit à la mobilité 

• L’investissement dans des infrastructures cyclables de qualité et sécurisées augmente 
l’usage du vélo par les femmes ne disposant pas de voiture individuelle et peut ainsi être 
source d’autonomie de déplacement (ODD 5). 

• Le développement d’infrastructures cyclables et la gratuité des transports en commun pour 
certains publics réduisent les coûts de déplacement, pour autant que les individus aient la 
capacité et/ou la motivation à adopter ces modes de transport. Ces développements ont un 
effet sur l’autonomie des individus en termes de mobilité (ODD 10). 

Droit à l’épanouissement social et culturel  

• Le soutien financier aux pouvoirs locaux pour des projets visant à renforcer les liens sociaux 
et la convivialité (aménagement d’espaces publics, mobilité, numérique, etc.), favorise ainsi 
l’intégration sociale (ODD 10). 

• L’intensification du numérique permet la mise en réseau d’une communauté, en mode vir-
tuel, et favorise donc l’intégration sociale (ODD 10). 

Droit au travail, à des conditions de travail justes et favorables  

• La création de places d’accueil pour les enfants en bas âge facilite l’insertion socioprofes-
sionnelle des parents, et en particulier des femmes, favorisant ainsi l’équité de genre (ODD 5, 
10). 

• L’accompagnement et le soutien financier à l’économie sociale et coopérative favorisent son 
développement et la création d’emplois dans ces structures au bénéfice notamment de chô-
meur·euses de longue durée favorisant ainsi leur intégration socioéconomique. (ODD 10). 

• Des actions de formation et des subsides à l’embauche orientés vers des publics spécifiques 
améliorent l’égalité des chances en termes d’intégration socioprofessionnelle (ODD 10). 

• La concentration des ressources des différents acteurs de l’insertion socioprofessionnelle en 
un seul lieu facilite la prise en compte du caractère multifactoriel des difficultés des per-
sonnes vulnérables (en ce compris les démarches administratives) et favorise leur résolution, 
participant ainsi à leur intégration sociale et économique (ODD 10). 

• Le financement d’actions « genre » dans le secteur de la construction devrait permettre d’in-
tégrer davantage de femmes dans ces métiers et améliorer ainsi l’égalité des sexes (ODD 5). 

Droit à une alimentation suffisante, adéquate et de qualité 

• Le soutien aux cantines durables dans les écoles génère une amélioration de la qualité de 
l’alimentation (ODD 2).  
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Plusieurs mécanismes contribuent à réduire les maladies ou les décès dus à des substances chi-

miques, à la pollution ou à la contamination de l’air, de l’eau et du sol. 

• Le déploiement de l’hydrogène – produit à partir de sources non fossiles – conduira à terme 
à une diminution des contacts et inhalations d’hydrocarbures et, de là, à une réduction des 
maladies liées à la pollution de l’air (effet de plus long terme) (ODD 3). 

• La réduction des émissions de CO2 et des autres particules liées à la combustion d’énergies 
fossiles contribue à une amélioration de la qualité de l’air, des sols et de l’eau (ODD 3). 

• La rénovation énergétique du bâti est source d’une meilleure qualité de l’air ambiant, de 
moins de problèmes d’humidité et de moindres nuisances sonores, et par conséquent d’une 
amélioration de la santé physique et mentale (ODD 3). 

• Le report modal dans le transport de personnes (grâce à une réduction du coût des trans-
ports publics et le développement d’infrastructures cyclables, de mobipôles, de parkings de 
covoiturage) et dans le transport de marchandises (infrastructures) améliore la qualité de l’air 
(ODD 3). 

• La réhabilitation des sols pollués, (2) l’amélioration de la qualité biologique des sols, ainsi que 
(3) le développement et la mise en œuvre d’un cadre législatif, réduisent le nombre de per-
sonnes exposées à la pollution de l’air, de l’eau et du sol (ODD 3). 

• L’assainissement des friches urbaines limite les risques de santé publique liés à d’éventuelles 
pollutions (ODD 3). 

• Le recyclage des métaux entraîne une baisse de la demande vers l’industrie extractive, avec 
des effets positifs sur les risques pour la santé des populations des pays d’extraction (ODD 3). 

Plusieurs mécanismes participent à atteindre l’objectif de permettre à tous de vivre en bonne santé 
et promouvoir le bien-être de tous à tout âge. 

• La recherche dans le domaine de la santé impactera positivement la santé de la population 
(effet à plus long terme) (ODD 3). 

• Grâce au développement des infrastructures cyclables, la pratique d’une mobilité active se 
développe. Cela est synonyme d’une réduction de la sédentarité et donc d’une amélioration 
de la santé (ODD 3). 

• Par la végétalisation des villes et la création d’espaces verts, l’accès à la nature est amélioré 
et procure des bienfaits sur la santé physique et mentale pour les populations urbaines 
(ODD 3). 

• Les moyens additionnels dédicacés à la politique de la ville et aux pouvoirs locaux (végéta-
lisation, réhabilitation des friches, mobilité active, rénovation énergétique, etc.) améliorent le 
cadre de vie dans les territoires ainsi que la santé physique et mentale des habitants (ODD 3). 

• La surveillance de l’infrastructure routière et autoroutière (via le réseau THD) diminue les dé-
lais d’intervention, ce qui génère une réduction du nombre de décès et de blessés dus aux 
accidents de la route (ODD 3). 

• Le renforcement de la coopération des acteurs de l’emploi et de la santé mentale améliore 
la prise en charge des demandeur·euses d’emploi souffrant de problèmes de type médical, 
mental, psychique et psychiatrique améliorant ainsi la santé des demandeur·euses d’emploi 
(ODD 3). 

• La meilleure prise en charge de la santé mentale dans les centres de première ligne améliore 
la résilience de la population, en particulier de la population plus vulnérable, face aux enjeux 
climatiques (ODD 1). 
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• La réforme du secteur de la promotion de la santé et de la prévention va faciliter la mise en 
œuvre d’une programmation structurée en la matière, ce qui va réduire les inégalités de 
santé touchant les personnes les plus précarisées et celles qui touchent particulièrement les 
femmes (ODD 1 et ODD 5). 

• Le développement de la prise en charge des assuétudes (en ce compris par la création de 
nouvelles salles de consommation à moindre risque) améliore la santé des personnes toxi-
comanes (ODD 3). 

• Les animations d’éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle améliorent la gestion 
de la contraception et des grossesses désirées et non désirées (ODD 3), ce qui limite les 
discriminations d’origine biologique (ODD 5) et pourrait éviter une éventuelle perte d’autono-
mie économique et financière des femmes (ODD 10).  

• Les animations d’éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle, en rectifiant l’image 
d’une sexualité dominante et brutale, en facilitant la gestion de la contraception et en préve-
nant les maladies sexuellement transmissibles, préviennent les violences de genre, renfor-
cent l’égalité des sexes et autonomisent les femmes (ODD 5). 

• La prise en compte du handicap dans l’action publique peut améliorer les aménagements 
destinés aux personnes porteuses d’un handicap et ainsi améliorer leur qualité de vie 
(ODD 10). 

• Le développement d’une assistance digitale à domicile et de l’offre de « Répit » (soutien aux 
familles et aidants proches de personnes âgées et/ou en situation de handicap) favorise 
l’autonomie des personnes moins valides (ODD 10). 

3.8.  GROUPE COMPLÉMENTAIRE « PLANET » (ODD 2, 6, 7, 14, 15) 

Cette section analyse les effets des projets du PRW pour un groupe de cinq ODD constitué autour 
de la notion planet119. Le choix de constituer un groupe, plutôt que de traiter les ODD séparément, 
est lié à des effets plus épars sur ces ODD et par la possibilité d’identifier des proximités ou des effets 
de complémentarités qui sont mis en évidence à travers les mécanismes. 

Trois objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 2 « Faim zéro, sécurité alimentaire 

et agriculture durable », avec un objectif stratégique ayant des effets uniquement positifs sur cet 
ODD et deux objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs. 

Six objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 6 « Accès à l’eau propre et gestion 
durable des ressources en eau », avec deux objectifs stratégiques ayant des effets uniquement po-
sitifs sur cet ODD, trois objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs et 
un objectif stratégique avec des effets attendus négatifs.  

Onze objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 7 « Énergie propre et d’un coût 
abordable pour tous », avec huit objectifs stratégiques ayant des effets uniquement positifs sur cet 
ODD et trois objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs. 

Trois objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 14 « gestion durable des océans 
et des ressources marines », avec un objectif stratégique ayant des effets uniquement positifs sur 
cet ODD et deux objectifs stratégiques avec des effets attendus négatifs. 

                                                           
119 En référence au préambule de la résolution de l’ONU sur les Objectifs de développement durable, à savoir : 
l’Humanité, la Planète, la Prospérité, la Paix et les Partenariats (connus comme les « 5 P » en anglais : People, 
Planet, Prosperity, Peace et Partnership. 
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Dix objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 15 « biodiversité et gestion durable 

des ressources et écosystèmes terrestres », avec cinq objectifs stratégiques ayant des effets uni-
quement positifs sur cet ODD, quatre objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs 
et négatifs et un objectif avec des effets attendus négatifs. 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets négatifs sur les ODD 2, 6, 7, 14, et 
15 

Plusieurs mécanismes entravent l’objectif de garantir l’accès de tous à des services énergétiques à 

un coût abordable. 

• Le déploiement des réseaux électriques intelligents induit des coûts d’équipement pour les 
ménages, renchérissant le coût global de l’énergie (ODD 7). 

• Les nouvelles technologies liées à l’efficacité énergétique et/ou aux sources d’énergie re-
nouvelable, au début de leur cycle de vie, sont coûteuses et renchérissent à court terme le 
coût global de l’énergie (ODD 7).  

• Les énergies renouvelables ont, au moins à court terme, un coût supérieur aux énergies fos-
siles, ce qui est synonyme d’un coût global de l’énergie plus élevé (effet de court terme) 
(ODD 7). 

Un mécanisme réduit la croissance de la part de l’énergie renouvelable dans le bouquet énergétique. 

• Le déploiement d’une filière hydrogène – produit au départ de sources fossiles – n’accroît 
pas la part de l’énergie renouvelable (ODD 7). 

Des mécanismes divers engendrent des pressions sur les écosystèmes, la biodiversité et/ou les res-
sources en eau. 

• La production d’énergie renouvelable – en particulier l’énergie issue du photovoltaïque – et 
l’intensification du numérique demandent l’extraction de métaux. Cette extraction génère 
des pollutions de l’eau (dont les océans), de l’air, des sols et une destruction de biodiversité 
dans les pays d’extraction (ODD 6, ODD 14, ODD 15). 

• L’intensification du numérique augmente la demande de matières premières non durables 
(en particulier les métaux), amplifiant l’impact négatif de l’industrie minière (dans les pays 
d’extraction) et met donc en danger les ressources naturelles et la biodiversité dans ces ré-
gions (ODD 14, ODD 15).  

• Le soutien aux matériaux biosourcés est susceptible, par une mobilisation excessive de res-
sources, de dégrader les écosystèmes (ODD 15). 

• Le réaménagement des friches peut porter atteinte à l’habitat de certaines espèces proté-
gées ou rares qui s’y sont implantées (ODD 15). 

• Le recyclage des métaux consomme une importante quantité d’eau (ODD 6). 

• Le renforcement de l’attractivité du tourisme en Wallonie augmente la pression sur les éco-
systèmes (ODD 15). 

• La production alimentaire locale garde un caractère intensif. Elle engendre dès lors une pol-
lution des nappes phréatiques et des cours d’eau (ODD 6), ainsi que des effets négatifs sur 
la biodiversité (ODD 15). 

• La mise en œuvre des technologies numériques dans le cadre agricole (smart farming), si 
elle se réalise dans une perspective d’agriculture intensive, est synonyme d’une agriculture 
non durable et de non-préservation des écosystèmes et de la biodiversité (ODD 2, ODD 15).  
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Un mécanisme conduit à une importante consommation d’énergie qui entrave l’objectif d’efficacité 

énergétique ou de sobriété énergétique. 

• La numérisation des administrations renforce un positionnement énergivore pour son fonc-
tionnement (ODD 7). 

Deux mécanismes concourent à mettre de la pression sur les terres agricoles et entravent donc l’ob-
jectif de sécurité et de viabilité des systèmes de production alimentaire. 

• L’intensification du numérique augmente la demande de matières premières non durables 
(en particulier les métaux), amplifiant l’impact négatif de l’industrie minière (dans les pays 
d’extraction) sur les terres disponibles pour l’agriculture dans ces régions (ODD 2).  

• Le détournement de terres agricoles pour la culture de végétaux, non pas pour l’alimenta-
tion, mais pour la production d’énergie (biomasse) (ODD 2). 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets positifs sur les ODD 2, 6, 7, 14, et 15 

Deux mécanismes contribuent à l’objectif de garantir l’accès de tous à des services énergétiques à 
un coût abordable. 

• Les technologies visant l’efficacité énergétique et/ou le développement de sources d’éner-
gie renouvelable, atteignant un certain stade de maturité, se démocratisent et contribuent 
ainsi à terme à une énergie à un coût plus abordable (ODD 7). 

• La production d’énergie renouvelable en Wallonie est synonyme d’une plus grande indé-
pendance par rapport aux sources d’énergie importées, dont les prix sont liés à des facteurs 
internationaux (ODD 7). 

Plusieurs mécanismes concourent à une meilleure efficacité énergétique.  

• Le ciblage des primes à la rénovation sur le bâti de type « passoire énergétique » (c’est-à-
dire avec un niveau PEB G principalement) permet des gains importants en termes d’effica-
cité énergétique (ODD 7). 

• Les investissements et les travaux menés dans les logements publics améliorent la perfor-
mance énergétique de ce type de logements (ODD 7).  

• La rénovation énergétique du bâti (via des primes et les investissements à destination des 
pouvoirs locaux) réduit la consommation primaire d’énergie (principe du négawatt) (ODD 7). 

• Les soutiens financiers et l’accompagnement à la décarbonation des entreprises permettent 
la mise en œuvre de nouvelles technologies dans les processus de production et les modes 
d’organisation des entreprises avec, à la clé, des procédures plus efficaces sur le plan éner-
gétique et moins consommateurs d’énergie (ODD 7).  

• Le report modal dans le transport de personnes et dans le transport marchandises, d’une 
part, et la décarbonation des vecteurs énergétiques du transport, d’autre part, agissent en 
faveur d’une plus grande efficacité énergétique pour les déplacements de personnes et le 
transport de marchandises (ODD 7). 

• Le développement des smart cities et la modernisation numérique des territoires locaux 
améliorent la gestion des déchets, offrent des solutions de multi-modalités et favorisent le 
commerce local. Ils contribuent ainsi à la réduction de la consommation énergétique (ODD 7). 

• La numérisation des administrations a des effets positifs sur la consommation énergétique, 
par exemple en limitant les déplacements des usagers (ODD 7). 

Plusieurs mécanismes contribuent à augmenter la part de l’énergie renouvelable dans le bouquet 
énergétique.  
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• L’investissement dans les infrastructures de formation (construction et rénovation), en adé-
quation avec les objectifs de performance énergétique portés par le PNRR et les stratégies 
de développement durable des opérateurs de formation, débouche sur des infrastructures 
performantes sur le plan énergétique et/ou recourant davantage aux énergies renouve-
lables (ODD 7). 

• L’investissement dans les infrastructures fluviales et fluvestres, avec des critères de qualité 
et une inscription dans une perspective de développement durable, fait en sorte que les 
infrastructures aient de meilleures performances énergétiques et recourent davantage aux 
énergies renouvelables (ODD 7). 

• La mise en œuvre d’une filière hydrogène – au départ de sources non fossiles – accroît la 
part de l’énergie renouvelable (ODD 7). 

• Le soutien au déploiement de réseaux électriques intelligents (compteurs intelligents), la 
coordination des acteurs liés aux énergies renouvelables, le soutien financier (via des appels 
à projets ou des projets pilotes) à la mise en place de réseaux de chaleur et de communautés 
d’énergie, ainsi qu’au développement de la géothermie, les aides à la structuration de la fi-
lière bois ou encore le soutien à la biomasse sont autant d’actions qui concourent à accroître 
la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique (ODD 7). 

Des mécanismes divers contribuent à la préservation ou à la restauration des écosystèmes terrestres, 

de la biodiversité et/ou des ressources en eau. 

• La stratégie wallonne bas carbone contribue à limiter le réchauffement climatique et, dès 
lors, à préserver les écosystèmes (effet de plus long terme) (ODD 15). 

• La végétalisation en milieu urbain et le renforcement des aires protégées luttent contre l’im-
perméabilisation des sols ; ce qui protège ou restaure les écosystèmes liés à l’eau (ODD 6). 

• La préservation des réserves d’eau concourt à une gestion efficace des ressources en eau 
(ODD 6). Cette gestion efficace, couplée à la restauration des milieux et habitats dégradés, 
lutte contre la dégradation des terres (ODD 15). 

• Le soutien au développement de la filière locale du bois et les actions en faveur d’une mo-
dification des essences d’arbres dans les forêts wallonnes concourent à une gestion durable 
des forêts (ODD 15). 

• La réhabilitation des anciennes décharges et des autres sols pollués (y compris des friches) 
restaure les terres dégradées. En outre, si certains de ces sites sont transformés en zones 
naturelles, cela restaure les écosystèmes terrestres (ODD 15). 

• La reconversion des friches et la rénovation du bâti préservent des terres non artificialisées 
et la biodiversité (ODD 15).  

• Le développement de méthodes de planification et la mise au point de techniques architec-
turales et urbanistiques, dans le cadre de la reconversion des friches, participeront à terme 
à la lutte contre l’imperméabilisation des sols (effet de plus long terme) (ODD 15). 

• Le recyclage des métaux entraîne une diminution de la demande d’extraction de métaux. 
Cela réduit les pollutions (eau, y compris océans, air et sols) et les atteintes à la biodiversité 
dans les pays où sont situées ces industries extractives (ODD 6, ODD 14, ODD 15). 

• La gestion numérique des flux touristiques permet une meilleure répartition des touristes 
dans le temps et l’espace, et réduit ainsi la pression sur les écosystèmes (ODD 15). 
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• La sensibilisation et la formation à l’agroécologie transforment progressivement les pratiques 
agricoles, avec des effets positifs (via la réduction des intrants chimiques, notamment) sur la 
qualité de l’eau et la biodiversité en milieu agricole (ODD 6, ODD 15). 

• L’analyse et la mise en place d’un système de rémunération/compensation pour des ser-
vices environnementaux (carbone et biodiversité) amélioreront à terme la biodiversité agri-
cole (ODD 15). 

• L’évacuation des déchets et la gestion de la pollution des sols par les hydrocarbures, occa-
sionnés par les inondations de juillet 2021, restaurent les écosystèmes (ODD 15). 

• L’étude de prévention des risques climatiques et sanitaires, par son analyse des données 
relatives à la gestion des barrages, contribue à de meilleures connaissances et à une adap-
tation de la gestion des barrages. Par ce biais, elle concourt à une meilleure gestion des 
ressources en eau et des risques hydriques (ODD 6).  

• L’étude de prévention des risques climatiques et sanitaires identifie les potentialités de 
« tampon » des zones naturelles et contribue, par ce biais, à une meilleure gestion des res-
sources en eau et des risques hydriques (ODD 6). 

Des mécanismes concourent à assurer la viabilité des systèmes de production alimentaire, à la mise 

en œuvre de pratiques agricoles résilientes et contribuant à la préservation des écosystèmes 
(ODD 2.4) 

• Le développement des circuits courts réduit le nombre d’intermédiaires et permet ainsi aux 
agriculteurs d’obtenir un revenu et des conditions de vie soutenables (ODD 2). 

• La relocalisation de la production alimentaire et le développement des plateformes logis-
tiques permettent au secteur agricole wallon d’être moins dépendant des chaînes agroali-
mentaires internationales (par exemple, en termes d’intrants) et d’être dès lors plus résilient 
(ODD 2). 

• Le développement des plateformes logistiques contribue au développement d’un marché 
agricole local et de recentrer l’activité des agriculteurs sur la production (plutôt que sur la 
distribution) (ODD 2). 

• La sensibilisation et la formation à l’agro-écologie contribuent à la transformation progressive 
des pratiques agricoles (ODD 2). 

• La recherche dans les chaînes agroalimentaires du futur est une source d’amélioration des 
pratiques de culture et d’élevage vers plus de durabilité (effet à plus long terme) (ODD 2). 

• La mise en œuvre du smart farming (évaluation des ressources disponibles et de la consom-
mation, gestion des parcelles agricoles de manière moins invasive et analyse des sols et des 
changements climatiques) permet de gérer durablement les exploitations agricoles (ODD 2). 

3.9.  PAIX, JUSTICE ET INSTITUTIONS EFFICACES (ODD 16) 

Dix objectifs stratégiques du PRW génèrent des effets sur l’ODD 16 « Paix, justice et institutions effi-

caces », avec cinq objectifs stratégiques ayant des effets uniquement positifs sur cet ODD, quatre 
objectifs stratégiques avec des effets attendus à la fois positifs et négatifs et un objectif avec des 
effets attendus négatifs. 
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Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets négatifs sur l’ODD 16 

Un mécanisme entrave l’objectif de réduction de la violence et de réduction de la mortalité associée. 

• Investir dans le secteur de la défense s’inscrit en porte-à-faux par rapport à l’objectif de paix 
dans le monde (ce mécanisme peut générer l’effet inverse, cf. infra). 

Des mécanismes déforcent la participation à divers niveaux de décision. 

• Vu les faibles moyens alloués, la consultation du CWEFH par rapport aux projets du PRW 
est purement formelle. Cela entrave la participation et la représentation des acteurs dans la 
prise de décision.  

• La non-prise en compte, dans les usagers de référence, d’usagers peu aguerris au numé-
rique aboutit à des outils numériques développés sans prise en compte de leurs besoins 
spécifiques.  

Plusieurs mécanismes réduisent la responsabilité et l’efficacité des institutions publiques. 

• Les nouveaux agencements institutionnels dans le paysage de l’insertion socioprofession-
nelle s’ajoutant à ceux existants (les plans de cohésion sociale, les maisons de l’emploi, les 
instances bassins enseignement – formation - emploi, etc.), cela le rend moins lisible pour 
les acteurs eux-mêmes et les usagers et, dès lors, moins efficace.  

• L’insuffisance des compétences numériques au sein de l’administration en charge du tou-
risme, face à l’ampleur des projets de transition numérique du secteur, crée une dépendance 
de l’administration vis-à-vis de prestataires externes pour le développement et la gestion 
d’outils numériques.  

• La charge de travail conséquente liée au reporting des projets (pour les projets FRR, mais 
aussi pour les projets PAP, dont les modalités de suivi ont été révisées) génère une charge 
de travail conséquente (avec un haut niveau de complexité) et nuit à la motivation de certains 
agents, avec de possibles répercussions négatives sur la mise en œuvre des projets. 

Mécanismes par lesquels les projets du PRW génèrent des effets positifs sur l’ODD 16 

Des mécanismes contribuent à l’objectif de réduction de la violence et de réduction de la mortalité 
associée. 

• La prise en charge des assuétudes et la promotion de la consommation à moindre risque 
ont un effet positif sur la santé des toxicomanes et, de ce fait, influencent positivement la 
sécurité des villes en réduisant la criminalité liée au trafic de drogue.  

• Investir dans le secteur de la défense a un effet dissuasif par rapport à un éventuel conflit 
armé.  

Plusieurs mécanismes concourent à la transparence, la responsabilité et l’efficacité des institutions 
publiques. 

• La réalisation d’états des lieux ou d’études et la mise en place d’outils de gestion, de suivi ou 
d’évaluation dans le champ de l’éducation et de la formation concourent à la mise à dispo-
sition de données et d’informations en vue de clarifier le paysage de l’éducation et de la 
formation. 

• Le développement des synergies entre acteurs de l’insertion socioprofessionnelle concourt 
à la réduction de la fragmentation du paysage wallon en la matière.  
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• Le renforcement des synergies et la recherche de complémentarités (en matière de veille, 
de référentiels ou encore de formations dispensées) entre acteurs de formation libèrent des 
moyens sans altérer l’offre de formations. 

• (1) La réforme de divers soutiens aux entreprises (les aides à la recherche, à l’investissement 
et à l’internationalisation, ainsi que le « Passeport Entreprise »), (2) la réforme de plusieurs 
outils publics (les centres de recherche agréés et l’écosystème de l’accompagnement, no-
tamment) et (3) la fusion des outils économiques et financiers wallons concourent à l’effica-
cité des acteurs publics qui mettent en œuvre la politique industrielle. 

• (1) La numérisation de processus administratifs ainsi que (2) l’accélération et la simplification 
des procédures, avec des projets de plateformes (« Mon Espace Wallonie », « Aides finan-
cières », etc.) ou encore le CRM (Customer Relationship Management) et (3) l’interopérabilité 
des systèmes de données (approche data centric) entraînent des gains d’efficience pour les 
administrations (et leurs usagers) et permettent ainsi aux administrations d’investir le temps 
gagné dans des activités plus porteuses de valeur pour les usagers. 

• L’introduction du test « genre » et la consultation du CWEFH pour les projets du PRW amé-
liorent la gouvernance du Plan.  

Un mécanisme facilite la participation et la représentation lors de la prise de décision. 

• La mise en œuvre d’un portail numérique recensant les outils de la participation apporte aux 
agents locaux une meilleure connaissance sur la mise en œuvre d’expériences participatives 
dans la prise de décision. 

Un mécanisme conduit à un accès public à l’information. 

• La mise en œuvre de l’approche open data garantit l’accès des usagers à l’information. 

3.10. PARTENARIAT POUR LA RÉALISATION DES OBJECTIFS A L’ÉCHELLE MON-
DIALE (ODD 17) 

Un seul objectif stratégique du PRW (OS 6.2 « Diminuer les risques par la prévention ») génère des 
effets sur l’ODD 17 « Partenariat pour la réalisation des objectifs à l’échelle mondiale », avec des ef-
fets uniquement positifs sur cet ODD. 

Mécanisme par lequel les projets du PRW génèrent des effets positifs sur l’ODD 17 

Les méthodes et techniques de prévention, qui seront identifiées au travers de l’étude wallonne de 
prévention des risques climatiques, pourraient être utiles à d’autres régions, notamment des régions 
en développement, pour inspirer leurs propres pistes d’aménagement contre les risques clima-
tiques, et en particulier les risques hydriques.  

Il convient de noter une particularité pour cet ODD : les expert·es, au travers de leurs points d’atten-
tion, ont identifié plusieurs mécanismes qui pourraient produire des effets sur l’ODD 17 (en lien no-
tamment avec la coopération internationale en recherche et en formation, le renforcement de la 
cohérence des politiques ou encore l’échange de bonnes pratiques en matière de gestion de crise) ; 
mais il ne s’agit pas de mécanismes présents dans le PRW120.  

  

                                                           
120 La liste complète des points d’attention des expert·es se trouve en Annexe 3. 
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4. Conclusions et perspectives 
« […] changer les mentalités vers la gouvernance et les transitions du-
rables nécessite qu’un nombre suffisant de personnes aient la créa-
tivité et le courage d’essayer de nouvelles idées, ce qui semble ap-
paremment impossible avec l’approche en silo existante. Ces « en-
trepreneurs » […] connaissent « les règles du jeu » mais comprennent 
aussi qu’il y a toujours des fissures, des nids de poule ou même des 
routes inutilisées qui peuvent être explorées ».  
  

      Louis Meuleman (2021) 

Le Plan de Relance de la Wallonie (PRW), lancé en octobre 2021, traduit la volonté du Gouvernement 
de répondre au triple enjeu - économique, social et environnemental - auquel fait face la Région. En 
outre, il affiche l’ambition de développer une gouvernance publique innovante et participative (cf. en 
particulier les OS 5.1 et 5.2).    

Le présent exercice est une évaluation ex ante du PRW, qui a été menée entre janvier et octobre 
2022, alors que les choix d’objectifs stratégiques, d’objectifs opérationnels et de projets avaient déjà 
été posés par le Gouvernement. Toutefois, le PRW, comme tout plan, n’est pas un objet figé. Il est 
confronté à l’évolution du contexte dans lequel il se déploie. Dans le cas du PRW, l’implication ren-
forcée des partenaires sociaux et environnementaux, la réévaluation des budgets européens de la 
FRR et l’envolée des prix de l’énergie ont conduit le Gouvernement et les acteurs de mise en œuvre 
à revoir les priorités et les budgets du PRW ; et ils pourraient encore devoir le faire à l’avenir. Cette 
évaluation, qui a pour première ambition d’identifier les différents effets attendus (escomptés ou non) 
du PRW, mais également les mécanismes par lesquels ces effets pourraient s’opérer, fournit ainsi, 
au Gouvernement wallon et à tous les acteurs·trices intéressé·es, des connaissances utiles pour me-
ner au mieux le PRW vers ses objectifs.   

Pour réaliser l’évaluation, l’IWEPS s’est appuyé sur un cadre de référence internationalement re-
connu, celui des objectifs de développement durable (ODD). Ce choix repose sur divers éléments. 
Premièrement, il s’agit d’un cadre d’objectifs sur lequel la Wallonie a pris des engagements, renou-
velés récemment au travers la troisième Stratégie wallonne de développement durable. Deuxième-
ment, ce cadre couvre de façon fine les différentes dimensions du développement durable, ce qui 
permet de le mobiliser pour analyser l’ensemble des plans ou des actions publiques. De plus, la 
structuration en 17 objectifs est compatible avec le triple enjeu poursuivi par la déclaration de poli-
tique régionale et le PRW, tout y adjoignant explicitement un enjeu de gouvernance (ODD 16 et 17). 
Enfin, le choix de ce cadre a permis d’analyser conjointement le PRW (six axes et 22 OS) et les pro-
grammes d’actions prioritaires (PAP) (quatre PAP, des pré-requis et des projets de la FRR liés aux 
PAP) alors que leur structuration diverge.  

Sur le plan méthodologique, l’évaluation s’est construite sur une consultation d’expert·es de type 
Delphi. Ce choix répond à un double objectif. D’une part, étant donné la complexité du PRW et la 
diversité des thématiques concernées, il était essentiel de mobiliser et de croiser l’apport de nom-
breuses personnes disposant soit d’une expertise dite « de terrain » (SPOCs, chef.fes de projets, par-
tenaires sociaux et environnementaux), soit d’une expertise plus scientifique ou académique. D’autre 
part, cette méthode participative permet de répondre au second objectif de l’évaluation, à savoir 
amener les acteurs·trices à sortir d’une réflexion en silo et à s’approprier le cadre des ODD.    
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La large participation (34% de taux de participation, correspondant à 139 expert·es) et l’investissement 
d’expert·es d’horizons divers a permis d’identifier une large palette des effets qui peuvent être atten-
dus du PRW, sans toutefois prétendre à l’exhaustivité. L’analyse a été menée pour chacun des 22 
objectifs stratégiques (cf. Sections 2.1 à 2.22) avant d’être globalisée pour tirer des conclusions pour 
le PRW dans son ensemble. (cf. Section 2.23). Dans un second temps, les mécanismes par lesquels 
les projets du PRW contribuent positivement ou négativement à chacun des 17 ODD, ont été identi-
fiés (cf. Partie 3).   

Les 22 OS du PRW sont susceptibles d’avoir des effets sur l’ensemble des ODD, mais de manière 
différenciée 

Cinq OS ont un caractère transversal affirmé, dans la mesure où ils ont des effets positifs sur 10 des 
17 ODD (mais également des effets négatifs sur certains), et où ces ODD touchent tant aux enjeux 
économiques, sociaux qu’environnementaux : 

• OS 1.3 « Promouvoir la recherche et innovation » ; 

• OS 2.2 « Déployer une stratégie bas-carbone » ; 

• OS 3.4 « Favoriser l’économie circulaire » ; 

• OS 4.1 « Renforcer l’inclusion sociale » ;  

• OS 4.3 « Protéger la santé ». 

Quatre OS ont quant à eux des effets exclusivement positifs sur plusieurs ODD : 

• OS 2.3 « Repenser la mobilité » ; 

• OS 2.4 « Préserver la biodiversité et l’environnement » ;  

• OS 4.1 « Renforcer l’inclusion, sociale » ;  

• OS 6.2 « Diminuer les risques par la prévention dans le cadre des inondations ». 

À l’inverse, l’OS 3.1 « Intensifier la numérisation » a un effet positif sur le seul ODD 4 « Éducation de 
qualité et apprentissage tout au long de la vie », mais a des effets négatifs sur quatre ODD et des 
effets, à la fois positifs et négatifs, sur huit autres ODD.  

Soulignons que la mise en évidence, au niveau d’un objectif stratégique, d’effets attendus négatifs 
est à considérer comme une mise en garde, poussant à agir pour les prévenir ou les atténuer. Elle 
ne doit pas servir d’alibi pour interrompre ou abandonner purement et simplement la mise en œuvre 
de projets ; ce qui pourrait nuire à l’obtention d’autres effets positifs. Les mécanismes à l’origine de 
ces effets tant positifs que négatifs sont identifiés (cf. Partie 3) afin de soutenir les acteurs pour am-
plifier les effets positifs attendus et atténuer les effets négatifs.  

Le PRW concentre ses effets sur les ODD 8, 9 et 13  

L’évaluation permet de tirer des enseignements sur la réponse adressée par le PRW au triple enjeu 
économique, social et environnemental sur la base du cadre de référence des ODD.  

Le PRW impacterait tout particulièrement l’ODD 8 « Travail décent et croissance économique du-
rable », l’ODD 9 « Industrie durable, innovation et infrastructures résilientes” et l’ODD 13 « Mesures 
relatives à la lutte contre les changements climatiques ». Toutefois, si les effets attendus sur ces trois 
ODD sont globalement positifs, certains effets négatifs sont également identifiés. Par exemple, pour 
l’ODD 8, s’il est escompté que la production et la création d’emplois locaux se renforcent, des effets 
négatifs sont également attendus liés au fait que certains emplois générés ne seraient pas acces-
sibles aux personnes moins qualifiées, que le caractère décent de ces emplois n’est pas spéciale-
ment garanti (travail saisonnier, intérim, travail non déclaré) ou à l’impossibilité pour l’économie locale 
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de pouvoir répondre à l’ampleur de la demande liée aux inondations. De même, pour l’ODD 13, si des 
effets positifs sont attendus au niveau des émissions de gaz à effet de serre ou de l’amélioration des 
connaissances liées aux risques climatiques, l’intensification de la numérisation (sans prise en 
compte du principe de sobriété) ou l’effet rebond pèsent négativement.   

Au-delà de ce trio (ODD 8, 9 et 13), le PRW semble également impacter l’ODD 11 « Villes et commu-
nautés durables », l’ODD 12 « Consommation et production durables » et l’ODD 4 « Éducation de 
qualité et apprentissage tout au long de la vie ».    

Concernant les autres ODD, tant ceux liés aux individus (people, ODD 1, 3, 5, 10) qu’à l’environnement 
(planet, ODD 2, 6, 7, 14, 15), les effets attendus du PRW se font plus épars, soit par la présence d’effets 
tant positifs que négatifs, soit du fait que les effets se concentrent davantage sur certains ODD que 
d’autres.  

Au sein des ODD liés aux individus, de nombreux effets positifs sont attendus sur l’accès effectif de 
tous, y compris les plus vulnérables, à différents droits fondamentaux ou services avec toutefois des 
risques notables liés à la numérisation, à la non-prise en compte des besoins des personnes étran-
gères, réfugiées ou migrantes et de la dimension du genre, et au développement d’activités sources 
de nuisances ou de pollution sur notre territoire ou dans les pays miniers.  

Pour les ODD liés à l’environnement, les effets se concentrent essentiellement sur l’ODD 7 « Énergie 
propre et d’un coût abordable pour tous » et sur l’ODD 15 « Biodiversité et gestion durable des res-
sources et écosystèmes terrestres » avec de nombreux mécanismes contribuant positivement à une 
meilleure efficacité énergétique et à la préservation ou restauration d’écosystèmes terrestres (réha-
bilitation des friches, végétalisation, etc.). Cependant, des effets négatifs sont attendus sur le carac-
tère abordable de l’énergie en lien avec le déploiement des nouvelles technologies et des énergies 
renouvelables. Celles-ci pouvant également engendrer des pressions sur les écosystèmes (agricul-
ture intensive, extraction de métaux, mobilisation des ressources en eau, etc.).   

La concentration de nombreux effets attendus du PRW sur les ODD 8, 9 et 13 tend à confirmer les 
visées de relance économique du PRW (enjeu économique), tout en participant à la lutte contre les 
changements climatiques (enjeu environnemental). L’enjeu social serait plus spécifiquement adressé 
par le biais d’une amélioration de l’éducation et de la formation (ODD 4). C’est d’ailleurs via ce méca-
nisme d’augmentation des compétences (qui facilite l’accès à l’emploi et à un revenu) que les effets 
positifs sur la sortie de la pauvreté (ODD 1) sont escomptés. Notons encore que l’enjeu de gouver-
nance se traduit dans le PRW par les effets attendus en termes de réduction de la violence, d’amé-
lioration de l’efficacité des institutions publiques et de participation accrue de tous à la prise de dé-
cision (ODD 16). 

La concrétisation des différents effets attendus dépend de la mise en œuvre et du contexte de dé-
ploiement des projets  

Une évolution du contexte s’est matérialisée par l’identification des PAP qui révèle certains ajuste-
ments et clarifications de priorités. De ce changement résultent des effets attendus moindres sur les 
ODD 16, 15, 11, 4, 3 et 9 alors que les nombreux effets sur les ODD 8, 13 et 7 sont globalement main-
tenus. 

Il est impossible actuellement d’estimer les conséquences de cette priorisation sur les contributions 
effectives du PRW aux 17 ODD. Seul le suivi de l’état d’avancement des projets et des budgets as-
sociés121 permettra de déterminer si la sélection d’un projet dans les PAP induit une mise en œuvre 

                                                           
121 Au moment de rédiger cette conclusion, l’équipe de recherche n’a pas encore eu accès aux informations sur les ajuste-
ments budgétaires d’octobre 2022.  
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plus rapide ou complète de celui-ci, au détriment ou non de projets non prioritaires. Toutefois, l’ana-
lyse d’un scénario fictif, où seuls les projets PAP seraient mis en œuvre (cf. « Focus sur les PAP » 
repris dans la Partie 2 et Tableau 27) permet d’attirer l’attention sur le besoin de veiller à l’articulation 
entre des projets sélectionnés et des projets non sélectionnés au sein des PAP (par exemple, pour 
le développement de la filière hydrogène ou d’un système de santé plus intégré), afin de garantir la 
bonne mise en œuvre des projets des PAP, du PRW et la cohérence d’ensemble des politiques. 

Dans un contexte fragile et en évolution, cette évaluation est un outil pour identifier des priorités, des 
complémentarités entre objectifs, au regard des 17 ODD 

Dans le contexte actuel de crises et de transformations profondes que nous vivons, des questions 
collectives se posent, et politiquement, celle de savoir quelles sont les priorités. L’exercice proposé 
dans ce document peut apporter des éléments de connaissance ou des balises pour développer 
des priorités, avec comme visée l’atteinte des ODD à l’horizon 2030.  

Une suggestion de mise en perspective proposée dans cette conclusion est de croiser les ensei-
gnements des différentes parties de cette évaluation avec les diagnostics récents de la situation 
sociale de la Wallonie122, de l’économie wallonne123, et de l’état de l’environnement wallon124 ainsi 
qu’avec le chapitre sur l’état des progrès de la Wallonie vers les ODD de la stratégie wallonne de 
développement durable (Encadré 2b). Une analyse conjointe de ces travaux doit permettre de mieux 
baliser les priorités, d’attirer l’attention sur des signaux positifs et négatifs par rapport aux 17 ODD, sur 
ce à quoi le PRW peut répondre positivement, mais également sur des mises en garde sur des effets 
négatifs, ici ou ailleurs, à court ou plus long terme. À titre illustratif, sur les enjeux climatiques qui sont 
actuellement plus que jamais importants (l’ODD 13), le suivi, comme l’évaluation, mettent en évi-
dence des tendances et des effets attendus positifs sur la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre ou encore sur l’amélioration des connaissances liées aux risques climatiques ; alors que les 
constructions dans les zones d’aléas d’inondations, l’intensification de la numérisation ou l’effet re-
bond pèsent négativement et méritent une grande attention. 

Une démarche participative, ancrée sur le cadre ODD, pour aller au-delà d’une réflexion en silos 

La mobilisation du référentiel ODD, dans une démarche participative, à des fins d’évaluation ex ante, 
fait de la présente démarche un exercice innovant pour la Wallonie ; dont il convient de tirer des 
enseignements.  

Au travers de cette démarche, les expert·es ont été amenés à « pratiquer » le cadre des ODD, dé-
passant par ce biais une vision sectorielle des politiques publiques et les champs d’expertise tradi-
tionnellement définis. L’exercice a été vécu comme une expérience déstabilisante par certain·es : de 
par son caractère transversal, mais aussi par la difficulté de mobiliser le cadre ODD pour penser 
l’action publique wallonne ; notamment car les cibles des ODD, définies dans une visée internatio-
nale, peuvent, à certains égards, s’écarter des préoccupations wallonnes. Cette difficulté, rencontrée 
dans le cadre de l’évaluation, pose question quant à l’appropriation du cadre ODD par l’ensemble 
des acteurs et actrices wallon·nes ; alors que celle-ci apparaît comme fondamentale pour permettre 
à la Wallonie de tenir ses engagements, renouvelés par la troisième Stratégie de Développement 
durable. Rappelons aussi que le Gouvernement wallon, depuis 2016, s’est engagé à mettre systé-
matiquement en évidence les implications de ses décisions sur les ODD. Cela se pratique aujourd’hui 
dans les notes décisionnelles du Gouvernement ; sachant que, pour que cela soit porteur de sens, 

                                                           
122 IWEPS, Rapport de recherche n°50 https://www.iweps.be/publication/indice-de-situation-sociale-de-la-wallonie-iss-9e-
exerciceanalyses-et-perspectives-sur-les-conditions-de-vie-et-les-inegalites-sociales-en-wallonie/  
123 IWEPS, SPW, SOGEPA Rapport sur l’économie wallonne 2022 https://www.iweps.be/publication/rapport-leconomie-
wallonne-2022/   
124 SPW L'environnement wallon en 10 infographies http://etat.environnement.wallonie.be/home/Infographies.html. 

https://www.iweps.be/publication/indice-de-situation-sociale-de-la-wallonie-iss-9e-exerciceanalyses-et-perspectives-sur-les-conditions-de-vie-et-les-inegalites-sociales-en-wallonie/
https://www.iweps.be/publication/indice-de-situation-sociale-de-la-wallonie-iss-9e-exerciceanalyses-et-perspectives-sur-les-conditions-de-vie-et-les-inegalites-sociales-en-wallonie/
https://www.iweps.be/publication/rapport-leconomie-wallonne-2022/
https://www.iweps.be/publication/rapport-leconomie-wallonne-2022/
http://etat.environnement.wallonie.be/home/Infographies.html
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cela nécessite une compréhension fine des 17 ODD et de leurs multiples cibles et renvoie à la ques-
tion de la nécessaire adaptation des cibles ODD au contexte wallon pour favoriser l’appropriation et 
la mobilisation de ce cadre par chacun·e, y compris par le Gouvernement wallon et l’IWEPS en tant 
qu’évaluateur.  

La présente évaluation est porteuse d’un signal positif : de nombreux·euses expert·es sont allés au-
delà de leurs propres silos mentaux, ce qui constitue le premier pas nécessaire pour transcender les 
silos politiques et institutionnels (Meuleman, 2021), espérer ainsi atteindre une plus grande cohé-
rence des politiques publiques et, in fine, poursuivre le progrès vers les ODD.  
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